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RG-01 
Liste des voyages hors Québec pour l'année financière 2016-2017 :  
 

a) les endroits et dates de départ et de retour;  
b) la copie des programmes et rapports de mission;  
c) les personnes rencontrées;  
d) le coût (avec une ventilation par poste : frais de déplacement, d’hébergement, de repas, autres frais, etc.); 
 e) les noms des ministres, députés, des membres du personnel de cabinet, des fonctionnaires concernés  

(avec leur titre) et des autres participants (avec leur titre) regroupés par mission;  
f) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et fonctionnaires concernés et autres participants;  
g) la liste des ententes signées ou annoncées, le cas échéant;  

   - les détails de ces ententes;  
   - les résultats obtenus à ce jour;  

h) les investissements annoncés, le cas échéant, ainsi que le nombre d'emplois estimé. 
i) la description de la nature du voyage incluant, le cas échéant, le nom du ou des événements concernés.  
 

p.1  

RG-02 
Pour chacun des voyages fait en avion ou en hélicoptère par chaque membre du Conseil des ministres, des 
membres des cabinets ministériels au Québec et des dirigeants d’organismes pour 2016-2017:  
 

a) l'itinéraire et les dates du départ et/ou du retour;  
b) les coûts ventilés ;  
c) le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste: frais d'hébergement, frais de repas, autres frais, etc.  
d) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et des fonctionnaires concernés et autres 

participants. 
 

p.40 

RG-03 
Liste des dépenses en publicité (incluant celles sur Internet), en articles promotionnels et en commandites pour 
chaque ministère (y compris le cabinet ministériel) et organisme. Fournir la liste détaillée de ces dépenses en 
indiquant :  

 
a) la ventilation des sommes dépensées pour 2016-2017, et les prévisions pour 2017-2018;  
b) les noms des firmes de publicité retenues;  
c) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi pour chacun (soumission publique, sur 

invitation ou contrat négocié);  
d) les noms des fournisseurs, incluant les contrats de photographes;  
e) le but visé par chaque dépense;  
f)  dans le cas d'une commandite, la raison et le nom de l’organisme bénéficiaire;  
g) le coût total et ventilé pour les communiqués de presse. 

  

p.41 

RG-04 
Liste des dépenses pour l’organisation et la tenue de conférences de presse, d’événements médiatiques, ou autres 
événements (sommets, congrès, conférences, etc.):  
Par le ministère, en incluant le cabinet ministériel ou l'organisme :  
 

a) les sommes dépensées en 2016-2017 et les prévisions pour 2017-2018, ventilées par type d'événement;  
b) le but visé par chaque dépense;  
c) le nombre total et liste d'événements, ventilé par type d'événement;  

 
Par un professionnel ou par une firme externe:  

 
d) les sommes dépensées en 2016-2017 et les prévisions pour 2017-2018, ventilées par type d'événement; 
e) le nom du professionnel ou de la firme de publicité;   

f) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur 
invitation,  ou contrat négocié); 

g) la liste et les noms des fournisseurs et consultants, s'il y a lieu, incluant les contrats de photographies, des 
vidéos, etc.;  

h) le but visé par chaque dépense;  
i) le nombre total et liste d'événements ventilé par type d'événement. 

 

p.42 

RG-05 
La liste des dépenses en formation de communication :  
Organisée par le ministère ou l’organisme :  
 

a) les sommes dépensées en 2016-2017 et les prévisions pour 2017-2018, ventilées par type d'événement;  
b) le but recherché par chaque dépense; 
c) nombre total et liste des formations ventilée par catégorie; 

 
Organisée par un professionnel ou une firme externe :  

 
d) les sommes dépensées en 2015-2016 et les prévisions pour 2016-2017;  
e) le nom de la ou des firmes de publicité ou de communications;  
f) le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié);  
g) la liste et les noms des fournisseurs ou/et des consultants, s'il y a lieu;  
h) le but visé par chaque dépense; 
i) nombre total et liste des formations ventilée par catégorie. 

 

p.49 

RG-06 
La liste des dépenses en formation de communication :  
Organisée par le ministère ou l’organisme pour le personnel politique, les membres du conseil exécutif ou les 
députés :  
 

a) les sommes dépensées pour l'exercice financier 2016-2017 et les prévisions pour 2017-2018;  
b) le but visé par chaque dépense; 
c) la nature de la formation; 
d) les personnes concernées. 

 

p.50 

RG-07 
Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous 
les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, excluant le cabinet ministériel en 2016-2017, en indiquant: 
 

a) les noms du professionnel ou de la firme;  
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document 

p.51 
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final); 
c) le détail des travaux ou services effectués (but visé);  
d) la date d'octroi du contrat; 
e) le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments;  
f) l’échéancier;  
g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions.  

 
par le ou les cabinets ministériels en 2016-2017, en indiquant: 
 

a) les noms du professionnel ou de la firme;  
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document 

final); 
c) le détail des travaux ou services effectués (but visé);  
d) la date d'octroi du contrat; 
e) le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments;  
f) l’échéancier;  
g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions. 

 

RG-08 
Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous 
les contrats octroyés par un ministère ou un organisme en 2016-2017 et qui ont fait l’objet de coûts additionnels 
autorisés par le sous-ministre ou le dirigeant de l'organisme public, comme il est prévu à l’article 17 de la Loi sur les 
contrats des organismes publics, en indiquant :  
 
Indiquer si oui ou non le ministère ou l'organisme rend lui-même publique et disponible cette information par le biais 
de son site Internet ou autre moyen de communication.  

 
a) le nombre d’autorisations;  
b) le nom du professionnel ou de la firme faisant l'objet de cet octroi;  
c) le nom de tous les sous-traitants associés au contrat et faisant l'objet de cet octroi;  
d) le montant accordé;  
e) les motifs de la demande;  
f) tout rapport d’évaluation, de vérification ou d’enquête produit concernant un de ces contrats. 

 

p.59 

RG-09 
Liste détaillée de tous les appels d'offres publics du ministère ou de l'organisme, en indiquant :  

 
a) la liste des soumissions et le montant de chacune;  
b) la grille d'évaluation des soumissions;  
c) la justification du choix du soumissionnaire retenu;  
d) le délai entre la publication de l'appel d'offres et l'octroi du contrat;  
e) le cas échéant, les appels d'offres annulés en cours de route et la raison de l'annulation. 

 

p.60 

RG-10 
Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous 
les contrats octroyés par un cabinet ministériel en 2016-2017, en indiquant, pour chaque contrat :  

 
a) les noms du professionnel ou de la firme;  
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document 

final);  
c) le coût;  
d) l’échéancier;  
e) dans le cas d’un octroi par soumission, les noms des soumissionnaires et le montant des soumissions. 

 

p.62 

RG-11 
Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d'état, établissements, bureaux, organismes 
de l'état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2016-2017:  

 
a) Liste de toutes les ressources œuvrant au sein d'un ministère ou d'un organisme et qui ne sont pas des 
employés du gouvernement; 
b) le total des coûts reliés à ces consultants, ventilé par catégories (incluant la masse salariale); 
c) le sommaire de tout contrat octroyé pour l'embauche de ces consultants; 
d) le nom de chaque consultant et la firme par laquelle il est employé; 
e) une description de son mandat; 
f) la date de début de son contrat; 
g) la date prévue de fin de son contrat; 
h) sa rémunération annuelle. 

 

p.63 

RG-12 
Pour chaque projet de développement informatique ou de modernisation des systèmes informatiques de plus de 100 
000 $ initié depuis l’année financière 2003-2004, au sein du ministère ou d'un organisme, d'une société ou d'une 
entreprise relevant du ministère, indiquer :  
 

a) le nom du projet;  
b) la nature du projet;  
c) l’échéancier initial (et revu s’il y a lieu);  
d) le montant initialement prévu pour l'ensemble du projet;  
e) les plus récentes évaluations du coût du projet;  
f) les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et ventilés par année financière;  
g) l’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet;  
h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les sous-traitants associés au 

projet, les sommes qui leur ont été versées jusqu’à ce jour, le détail de tout contrat octroyé en précisant le 
mode d’octroi, le montant et les dates;  

i) le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour;  
j) le nombre d'employés (ETC) affectés à ce projet; 
k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d'un organisme, d'une 

société ou d'une entreprise relevant du ministère :  
    - la valeur totale et ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou l'organisme et les 

firmes externes pour ces consultants.  
l) indiquer si l'étude d'opportunité évaluant les possibilités qu'offre le logiciel libre a été réalisée, comme l'exige 

la Politique cadre sur la gestion des ressources informationnelles des organismes publics. 

p.64 
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m) nombre et liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le domaine des TI pour les 10 dernières 
années. 

 

RG-13 
Pour le cabinet ministériel et le bureau de circonscription, pour la Direction générale du ministère (bureau du sous-
ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et pour les organismes sous l'autorité du ministre, le montant, pour 
2016-2017 (et la ventilation pour chaque mois), de chacune des dépenses suivantes:  

 
a) la photocopie;  
b) le mobilier de bureau;  
c) l’ameublement; 
d) la décoration et l'embellissement;  
e) le distributeur d'eau de source;  
f) le remboursement des frais de transport;  
g) le remboursement des frais d’hébergement;  
h) le remboursement des frais de repas;  
i) le remboursement des frais d’alcool et de fêtes;  
j) l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des colloques et toute session de 

type perfectionnement ou ressourcement :  
I. a) au Québec;  
II. b) à l’extérieur du Québec. 

p.71 

RG-14 
Séparément, pour le cabinet ministériel, pour la Direction générale du ministère (bureau du sous-ministre, des sous-
ministres adjoints et associés) et pour les organismes sous l'autorité du ministre, le montant, pour 2016-2017 (et la 
ventilation pour chaque mois), de chaque dépense reliée à la téléphonie :  

 
a) le nombre de téléphones cellulaires (« BlackBerry », IPhone ou autres types de téléphones intelligents) 

utilisés;  
b) le nombre de tablettes électroniques utilisées (IPAD ou autres);  
c) le nombre de téléavertisseurs utilisés;  
d) les coûts d’acquisition des appareils;  
e) le coût d’utilisation des appareils;  
f) le coût des contrats téléphoniques;  
g) les noms des fournisseurs;  
h) le nombre de minutes utilisées;  
i) les ordinateurs portables; 
j) le nombre d'ordinateurs portables utilisés; 
k) le coût des frais d'itinérance; 
l) les coûts de résiliation, s'il y a lieu. 
 

p.72 

RG-15 
 

a) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 
ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et 
le réseau de l’éducation) : le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et féminin, des 
personnes handicapées, anglophones, autochtones et des communautés culturelles pour chaque catégorie d’emploi 
(cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.); 35  ans et plus. 
 
b) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 
ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et 
le réseau de l’éducation) : le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et féminin, des 
personnes handicapées, anglophones, autochtones et des communautés culturelles pour chaque catégorie d’emploi 
(cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.); 35  ans et moins. 
 
c) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 
ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et 
le réseau de l’éducation): le nombre total de jours de maladie pris par le personnel.  
 
d) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 
ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et 
le réseau de l’éducation) : le nombre de personnes ayant dans leur réserve de congé de maladie moins de 10 jours, 
de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur valeur estimée, par catégorie d'emploi. 
 
e) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 
ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et 
le réseau de l’éducation): le nombre d’heures supplémentaires travaillées par le personnel et la répartition de la 
rémunération de ces heures supplémentaires (argent, vacances, etc.); 

   - le coût moyen par employé, selon la classe de travail. 
 
f) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 
ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et 
le réseau de l’éducation) : le nombre total de jours de vacances pris par le personnel.  
 
g) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 
ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et 
le réseau de l’éducation) : le nombre de personnes ayant dans leur réserve de jours de vacances moins de 10 jours, 
de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur valeur estimée, par catégorie d'emploi. 
 
h) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 
ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et 
le réseau de l’éducation): le nombre de plaintes pour harcèlement psychologique. 
 
i) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 
ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et 
le réseau de l’éducation): le nombre de personnes et la répartition par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, 
fonctionnaires, contractuels, etc.) qui reçoivent une rémunération du ministère ou d’un organisme relevant du 
ministère, et qui reçoivent également une prestation de retraite d’un régime de retraite du secteur public, parapublic 
ou des réseaux de la santé et de l’éducation, soit les commissions scolaires, les cégeps, les établissements 
universitaires, les agences régionales et les établissements hospitaliers. 

p.73 
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j) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 
ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et 
le réseau de l’éducation): l’évolution des effectifs réguliers par catégorie d’emploi (cadres supérieurs et 
intermédiaires, professionnels, techniciens, personnel de bureau, ouvriers et agents de la paix, etc.) et par leur 
territoire habituel de travail (centre principal de direction et chacune des régions). 
 
k) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 
ainsi que les prévisions pour 2017-2018  (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et 
le réseau de l’éducation) : l’évolution du nombre d’employés bénéficiant d’un traitement additionnel en raison de la 
complexité de la tâche à accomplir. 
 
l) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 
ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et 
le réseau de l’éducation) : le nombre d’employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui normalement prévu 
pour la tâche qu’ils ont accomplie.  
 
m) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 
ainsi que les prévisions pour 2017-2018  (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et 
le réseau de l’éducation): le nombre de postes par catégories d’emploi et par leur territoire habituel de travail (le 
centre principal de direction et chacune des régions). 
 
n) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 
ainsi que les prévisions pour 2017-2018  (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et 
le réseau de l’éducation): le niveau des effectifs pour chacune des catégories d’emploi pour chacun des cinq 
prochains exercices budgétaires. 
 
o) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 
ainsi que les prévisions pour 2017-2018  (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et 
le réseau de l’éducation) : le nombre d'employés permanents et temporaires. 
 
p) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 
ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et 
le réseau de l’éducation) : le nombre de départs volontaires, ventilé par raisons du départ.  
 
q) Pour chaque direction du ministère et direction d’organisme relevant du ministère, le nombre de postes abolis 
ventilé par corps d’emploi, pour 2016-2017 et les cinq années précédentes. 
 
r) L’effectif autorisé par le SCT en vertu de la loi 15 sur le contrôle des effectifs, par année, depuis l’instauration de 
la loi. 

 

RG-16 
 

a) Pour chaque ministère et organisme public, et ce par direction : le nombre de départs à la retraite en 2015-2016 
et en 2016-2017, incluant le total et la ventilation des indemnités versées. 
 
b) Pour chaque ministère et organisme public, et ce par direction : le nombre de remplacements effectués en 
application du plus récent Plan de gestion des ressources humaines. 
 
c) Pour chaque ministère et organisme public, et ce par direction :  le nombre de départs à la retraite prévus pour 
2017-2018 et 2018-2019 et les indemnités de retraite qui seront versées. 
 
d) Pour chaque ministère et organisme public, et ce par direction : le nombre de retraités de la fonction publique ou 
parapublique engagés pour un ou des contrats. 
 

p.83 

RG-17 
Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et organismes en 2016-2017 en indiquant pour chacun 
d’eux :  

 
a) l’emplacement de la location;  
b) la superficie totale pour chaque local loué;  
c) la superficie totale réellement occupée;  
d) la superficie inoccupée;  
e) le coût de location au mètre carré;  
f) le coût total de ladite location;  
g) les coûts d’aménagement, de rénovation réalisé depuis le 1er avril 2011, la nature des travaux et le ou les 

bureaux visés;  
h) la durée du bail;  
i) le propriétaire de l’espace loué;  
j) les noms des sous-locataires et les revenus liés à des sous-locations, le cas échéant. 

 

p.84 

RG-18 
Pour le cabinet ministériel, les bureaux de circonscription des ministres, la direction générale du ministère et la haute 
direction des organismes publics, fournir le détail et la ventilation des coûts, pour 2016-2017, du déménagement, de 
l’aménagement, de la rénovation et autres travaux effectués dans les espaces occupés. Pour les rénovations, 
fournir :  

  
a) la ou les dates des travaux; 
b) les coûts; 
c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux. 

 

p.85 

RG-19 
Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres durant l’année 2016-2017, en indiquant 
pour chaque individu :  

 
a) la date de l’entrée en fonction et la date de départ, le cas échéant;  
b) le titre de la fonction;  
c) l’adresse du port d’attache;  
d) le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés;  
e) la prime de départ versée, le cas échéant;  

p.86 
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f) le montant total et la ventilation des primes ou bonis reçus;  
g) la liste du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qui fait partie de la fonction publique et de 

quelle masse salariale il relève;  
h) la description de tâches;  
i) le montant détaillé des salaires, des honoraires et des contrats donnés par le cabinet pour 2016-2017;  
j) le nombre total d’employés au cabinet;  
k) la masse salariale totale par cabinet pour les années financières 2015-2016 et 2016-2017;  
l) le nom des employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui prévu pour la fonction occupée;  
m) s’il a ou non signé les directives du premier ministre intitulées : Directive sur la transparence et l’éthique 

relativement à l’exercice des fonctions du personnel des cabinets de ministre et Directive concernant les 
règles applicables lors de la cessation d’exercice de certaines fonctions pour l’État. 

 

RG-20 
Liste des sommes d’argent versées en 2016-2017 à même le budget discrétionnaire du ministre, du ministre délégué, 
du ministère ou de l'organisme, en indiquant :  

 
a) le nom de l’organisme concerné ou de la personne;  
b) la circonscription électorale;  
c) le montant attribué;  
d) le détail du projet visé et le but poursuivi par le ministère ou l’organisme. 

 

p.88 

RG-21 
Liste du personnel hors structure, par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), rémunéré par 
le ministère, mais qui n'occupe aucun poste dans ce ministère :  

 
a) le nom de la personne;  
b) le poste occupé;  
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant;  
d) l’assignation initiale et l'assignation actuelle;  
e) la date de l’assignation hors structure;  
f) la date de la fin de l’assignation, s’il y a lieu. 
 

p.89 

RG-22 
Liste du personnel en disponibilité par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), en indiquant :  

 
a) le poste initial;  
b) le salaire;  
c) le poste actuel, s’il y a lieu;  
d) la date de la mise en disponibilité;  
e) les prévisions pour 2017-2018. 

p.90 

RG-23 
Pour chaque ministère et organisme public (y compris les agences, sociétés, établissements, institutions, etc.), fournir 
pour 2016-2017, le nombre d’occasionnels mis à pied dont le ministère ou l'organisme a mis fin à l'emploi ou dont le 
contrat n'a pas été renouvelé, en précisant la ou les raisons et en ventilant :  

 
a) par catégorie d'emploi (cadres, professionnels, personnel de soutien, fonctionnaires, etc.); 
b) prévisions pour 2017-2018; 
c) par catégorie d’âge. 

p.91 

RG-24 Pour chaque ministère et organisme, depuis cinq ans, fournir le nombre de postes abolis par bureau régional et par 
catégorie d’emploi, ainsi que les prévisions 2017-2018. p.92 

RG-25 Pour chaque ministère et organisme, liste des bureaux régionaux et de l’effectif étant rattaché, par catégorie d’emploi, 
à chacun de ces bureaux. Présenter l’évolution depuis cinq ans, ainsi que les prévisions pour 2017-2018, par 
mission. 

p.93 

RG-26 
Liste du personnel rémunéré par le ministère et affecté à d’autres organismes publics, parapublics, parapublics non 
gouvernementaux et autres, en indiquant :   

 
a) le nom de la personne;  
b) le poste occupé et le nom de l'organisme;  
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant;  
d) l’assignation initiale;  
e) l'assignation actuelle;   
f) la date de l’assignation hors structure;  
g) la date de la fin de l’assignation (s’il y a lieu). 
 

p.94 

RG-27 
Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux publications (format papier ou 
électronique), aux sites spécialisés de recherche sur Internet (Eureka, etc.) du ministère et des organismes publics 
en 2016-2017, en précisant pour chaque abonnement :  

 
a) le coût de chacun;  
b) le fournisseur;  
c) la nature du service;  

 
Ventiler le montant total par catégories. 

p.95 

RG-28 
Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou les organismes publics pour l'achat de billets de 
saison, la réservation de loges et les frais payés afin de devenir membre d'un club privé ou autre. p.108 

RG-29 
Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les événements ponctuels), fournir, et ce 
depuis l’existence du site :  

 
a) le nom du site Web;  
b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le site;  
c) les coûts de construction du site;  
d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour;  
e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a été refait et les raisons du 

changement);  
f) la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites ventilée par section et/ou page du site 

p.109 
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(nombre de «hits»);  
g) la fréquence moyenne de mise à jour;  
h) le responsable du contenu sur le site. 
 

RG-30 
Nominations, pour 2016-2017, de mandataires, d'émissaires, de négociateurs, de médiateurs, de commissaires, 
d'experts, d'enquêteurs et sans en restreindre la portée:  

 
a) la liste;  
b) le nom de la personne; 
c) les mandats de chacune de ces personnes;  
d) le détail des contrats octroyés pour chaque mandat;  
e) le résultat du travail effectué;  
f) les échéances prévues;  
g) les sommes impliquées. 
 

p.112 

RG-31 
Pour 2016-2017, les dépenses effectuées par ministère pour les tournées, les visites ou rencontres ministérielles et 
sous ministérielles dans les régions du Québec, en ventilant pour chacune des régions et en précisant l'objet de la 
visite pour chacune d'entre elles et en précisant l'objet des rencontres et les personnes ou organismes rencontrés. 
 

p.113 

RG-32 
Pour chaque ministère et organisme, concernant les demandes d’accès à l’information en 2015-2016 et 2016-2017 :  

 
a) les coûts reliés au traitement et réponses aux demandes d’accès;  
b) le montant total facturé et récolté découlant des demandes d'accès à l'information;  
c) le nombre total de demandes reçues;  
d) le nombre de refus (en précisant, par catégorie, les raisons et/ou articles de la Loi invoqués pour le refus); 
e) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 20 jours;  
f) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 30 jours;  
g) le nombre de demandes ayant été traitées hors délai. 
 

p.114 

RG-33 
La liste exhaustive de tous les mandats et dossiers et de toutes les activités confiées à chaque adjoint parlementaire 
des membres du Conseil des ministres pour 2016-2017 :  
 

a) le coût (déplacements, etc.);  
b) le nombre de ressources affectées;  
c) le nombre de rencontres;  
d) le nombre d’ETC affecté à chaque mandat en indiquant leur fonction et leur titre; 
e) l'objet; 
f)  les dates. 

 

p.115 

RG-34 Liste des entités administratives créées, fusionnées, scindées ou abolies sous la responsabilité du ministère en 
précisant les coûts de transition et les coûts de formation. p.116 

RG-35 La liste des ententes et leur nature, signées en 2016-2017 entre le ministère ou l'organisme et le gouvernement 
fédéral ou d’autres provinces canadiennes, dont la signature a été permise à la suite d'une autorisation obtenue en 
vertu des articles 3.11, 3.12 ou 3.12.1 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif ou d'une exclusion obtenue en 
vertu du premier alinéa de l'article 3.13 de cette même loi. 

p.117 

RG-36 
Le détail des crédits périmés et reportés et des gels de crédits pour chaque ministère et organisme par année 
budgétaire, et ce, pour l'année financière 2016-2017 et les prévisions pour 2017-2018. 
 

p.118 

RG-37 
L’inventaire complet des services tarifés que le ministère et les organismes gouvernementaux qui relèvent du 
ministère offrent aux citoyens et les tarifs qu'ils exigent. Le coût unitaire de chacun de ceux-ci. La liste de tous les 
revenus autonomes (tarifs, permis, droits, redevances, etc.) du ministère et des organismes gouvernementaux qui 
relèvent du ministère pour les trois dernières années et les projections pour l'année 2017-2018. 
 

p.119 

RG-38 Pour chaque ministère et organisme, une copie du plan de réduction des dépenses de fonctionnement pour 2016-
2017 et les prévisions 2017-2018. p.120 

RG-39 
Pour chaque ministère et organisme public, les sommes reçues en 2016-2017, ainsi que les prévisions pour 2017-
2018 et 2018-2019, en provenance du gouvernement fédéral ou d'un autre gouvernement. Indiquer de façon ventilée 
pour chaque programme, ententes ou autres les sommes reçues, la ou les dates des versements et à quelles fins 
elles ont été consacrées par le ministère ou l’organisme. 
 

p.121 

RG-40 
Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, établissements, bureaux, organismes de 
l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l'année financière 2016-2017, en ventilant par catégorie 
d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : le montant total des primes au rendement et des bonis. 
 

p.122 

RG-41 
Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, établissements, bureaux, organismes de 
l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l'année financière 2016-2017, en ventilant par catégorie 
d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : le montant total des primes de départ (allocations de 
transition), incluant les montants versés pour bris de contrat. 
 

p.123 

RG-42 Pour chaque ministère et organisme dont les agences, sociétés d'État, établissements, bureaux, organismes de 
l'État, comités, conseils, institutions, etc., fournir pour l'année financière 2016-2017 le montant total et la ventilation 
par catégorie d'emploi des augmentations de salaire. 

p.124 

RG-43 
Pour 2016-2017, combien y a-t-il de cadres, de dirigeants de la fonction publique incluant les sous-ministres, à qui les 
salaires sont versés sans qu’aucune fonction ou tâche ne leur soit assignée? Pour chaque personne :  
 

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de cessation des fonctions;  
b) fournir la liste des salaires versés et préciser le montant total dépensé par le ministère ou l'organisme 
 

p.125 
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RG-44 
Pour 2016-2017, combien y a-t-il de cadres, de dirigeants de la fonction publique incluant les sous-ministres, ayant 
été déplacés de leurs fonctions à la suite des remaniements ministériels? Pour chaque personne :  
 

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de cessation des fonctions;  
b) fournir la liste des salaires versés. 

p.126 

RG-45 La liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil exécutif, les ministères et organismes ainsi 
que les honoraires donnés à ces personnes. p.127 

RG-46 
Pour la préparation des projets de loi, des politiques, des stratégies ou des consultations gouvernementales, indiquer, 
pour chaque type, si une entente de confidentialité a été requise par le ministère ou le cabinet auprès des 
partenaires. Le cas échéant, pour chacun des types visés, fournir la liste des partenaires engagés ainsi que ladite 
entente. 
 

p.128 

RG-47 
Coûts de reconduction des programmes existants : liste exhaustive des programmes ministériels existants à la fin de 
l'année financière 2016-2017 et qui n'ont pas été reconduits intégralement en 2017-2018. Pour chacun de ces 
programmes existants en 2016-2017, donner le coût de reconduction intégral et la dépense prévue aux crédits 2017-
2018, en incluant les programmes qui ont été abolis et pour lesquels la dépense sera nulle. 
 

p.129 

RG-48 
Liste des situations en 2016-2017 où s'est appliqué le principe du cran d'arrêt, tel qu'il est défini dans le Budget de 
dépenses 2014-2015. 
 

p.130 

RG-49 
Indiquer les nouvelles initiatives ou toute majoration apportée à un programme existant, les montants en cause ainsi 
que les mesures prises pour dégager les sommes nécessaires à leur financement. 
 

p.131 

RG-50 
Nombre de fonctionnaires ou ETC affectés au Plan Nord en 2016-2017 et prévisions pour 2017-2018. 

p.132 

RG-51 
Ventilation du budget du ministère consacré au Plan Nord pour 2016-2017 et prévisions pour 2017-2018. 

p.133 

RG-52 
Nombre d'employés ou ETC affectés à la Stratégie maritime pour 2016-2017 et prévisions pour 2017-2018.  

p.134 

RG-53 
Ventilation du budget du ministère consacré à la Stratégie maritime pour 2016-2017 et prévisions pour 2017-2018. 

p.135 

RG-54 
Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le Fonds vert. 

p.136 

RG-55 
Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le Fonds des ressources naturelles. 

p.137 

RG-56 
Liste des aides financières accordés en vertu de programme financés par le Fonds du Plan Nord. 

p.138 

RG-57 
Pour chacune des cinq dernières années, la somme allouée à l’externe pour tout type de service juridique. 

p.139 

RG-58 
Portrait global et montant total de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme en 2016-2017 qui ont 
fait l’objet de coûts additionnels sans être autorisés directement par les sous-ministres ou les dirigeants d'organismes 
publiques, mais plutôt à la suite d'une délégation du pouvoir du dirigeant de l'organisme d'autoriser une dépense 
supplémentaire, comme il est prévu à l’article 17 de la Loi sur les contrats des organismes publics. 
 
Indiquer si oui ou non le ministère ou l'organisme compile cette information en faisant la distinction entre les coûts 
additionnels autorisés par le dirigeant de l'organisme et les coûts additionnels autorisés à la suite d'une délégation de 
pouvoir. 
 
Fournir la liste ventilée par bénéficiaire et par mode d'octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) 
en indiquant :   
 

a) le nombre d’autorisations;  
b) le nom du professionnel ou de la firme touché(e);  
c) le nom de tous les sous-traitants associés au contrat;  
d) le montant accordé;  
e) le nom de la personne ayant autorisé la dépense supplémentaire;  
f) les motifs de la demande;  
g) tout rapport d’évaluation, de vérification ou d’enquête produit concernant un de ces contrats. 
 

Indiquer si oui ou non les ministères ou l'organisme rend lui-même publique et disponible cette information par les 
biais de son site internet ou autre moyen de communication. 
 

p.140 

RG-59 
Concernant les dépenses en informatique, pour chacun des ministères et organismes (incluant les agences, sociétés, 
établissements, institutions ou autres) et ce, pour 2014-2015, 2015-2016 et 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 
2017-2018 : 
 

a) la dépense totale (opération et capital); 
b) les grands dossiers en cours; 
c) le nombre d'employés attitrés aux dossiers informatiques; 
d) préciser le nombre en équivalent ETC et comparaison entre le nombre de ressources internes et externes 

dans le domaine des TI;  
e) le nombre de consultants externes attitrés aux dossiers informatiques. 

 

p.141 

RG-60 
a. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, établissements, bureaux, 

organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2016-2017, le montant total en ventilant par catégorie 
d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : la masse salariale. 
 

b. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, établissements, bureaux, 
organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2016-2017, le montant total en ventilant par catégorie 
d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : des indemnités de retraite, s'il y a lieu. 

p.142 
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RG-61 Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, établissements, bureaux, organismes de 
l’état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2016-2017, en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, 
fonctionnaires, etc.) : le taux d’absentéisme. 

p.143 

RG-62 
Pour chaque ministère et organisme public, portrait complet et bilan détaillé des actions entreprises et des 
compressions réalisées à la suite de l'annonce du président du Conseil du trésor le 25 novembre 2014. Plus 
précisément, fournir l'information relative aux actions dans le cadre :  
 

a) du Plan de réduction des effectifs pour les ministères et organismes visant une réduction d'au minimum 2 % 
de leur niveau d'effectifs; 

b) du chantier sur la révision et l'optimisation des structures et des organismes de l'État; 
c) d'autres actions visant à limiter certains facteurs pouvant contribuer à augmenter les dépenses de 

rémunération; 
d) de la suspension des bonis du personnel de direction et d'encadrement des ministères, des organismes 

gouvernementaux et des cabinets ministériels. 
 
Fournir les prévisions pour 2017-2018. 
 

p.144 

RG-63 
Pour chaque ministère et organisme public, le détail des actions réalisées et/ou amorcées en 2016-2017 en vue 
d'atteindre les objectifs fixés dans la Stratégie gouvernementale de développement durable. p.145 

RG-64 
Pour chaque ministère et organisme, liste de tous les rapports (d'évaluation, de vérification, d'enquête ou autres), 
études, avis, analyses, etc., produits par le ministère ou commandés à un organisme ou une firme externe en 2015-
2016 et 2016-2017 en indiquant pour chacun :  

 
a) le sujet; 
b) la ou les raisons pourquoi il a été produit ou commandé; 
c) les coûts reliés à sa réalisation; 
d) le nom de l'organisme ou de la firme externe, s'il y a lieu. 

 
Préciser, pour chacun, s'il découle d'une demande du ministre ou du cabinet ministériel. 
 

P.146 

RG-65 
Pour chaque ministère et organisme public, incluant les cabinets ministériels et membres du conseil des ministres, 
pour les années 2015-2016 et 2016-2017, le nombre total de personnes ayant bénéficié du paiement de cotisation à 
une association (ordre ou corporation) professionnelle en vertu de la Directive concernant le paiement par le 
gouvernement de cotisations à des associations (6-79) du Conseil du trésor ou de toute autre directive permettant un 
remboursement de ces cotisations, ventilé par association, ordre ou corporation professionnel en indiquant: 
 

a) la dépense totale relative au paiement des cotisations; 
b) la liste des associations, ordres ou corporations professionnels auxquels le gouvernement du Québec a 

versé un paiement pour cotisation; 

La liste des employés, cadres, dirigeants, ministres et juges ayant bénéficié de cet avantage. 

p.147 

 

Section Commission de protection du territoire agricole (CPTAQ) 

Section La Financière agricole du Québec (FADQ) 

Section La Régie des marchés agricoles et alimentaires (RMAAQ) 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 

Demande de renseignements généraux 
Question numéro RG-01 

Liste des voyages hors Québec pour l'année financière 2016-2017 : 

a. Les endroits et dates de départ et de retour;
b. La copie des programmes et rapports de mission;
c. Les personnes rencontrées;
d. Le coût (avec une ventilation par poste : frais de déplacement, d’hébergement, de repas,

autres frais, etc.);
e. Les noms des ministres, députés, des membres du personnel de cabinet, des

fonctionnaires concernés (avec leur titre) et des autres participants (avec leur titre)
regroupés par mission;

f. Pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et fonctionnaires concernés et
autres participants;

g. La liste des ententes signées ou annoncées, le cas échéant;
i. Les détails de ces ententes;
ii. Les résultats obtenus à ce jour;

h. Les investissements annoncés, le cas échéant, ainsi que le nombre d'emplois estimé.
i. La description de la nature du voyage incluant, le cas échéant, le nom du ou des

événements concernés.

RÉPONSE : 

Voir le document ci-joint. 

1



Endroit Durée Nature/But du voyage Coûts Nom Titre Personnes rencontrées

Liste des voyages effectués hors Québec depuis le 01 avril 2016

 Charlottetown, Île-du-Prince-Édouard31-mars-16

03-avr.-16
Donner une conférence sur la gestion de la 
fertilisation de la canneberge dans un contexte 
de prix très faible des fruits à la vente au 
Atlantic Cranberry Management Course 2016. 

Tous les frais sont assumés par l'organisation 
Atlantic Cranberry Management Course.

Chris Jordan, agronome 
responsable de la production 
des petits fruits à l'Île-du-
Prince-Édouard;
M. Roger Tremblay, agromne 
responsable de la production 
des petits fruits au Nouveau-
Brunwswick.

602261

Jacques Painchaud Agronome3340CG:0,00 $

13-juin-16

18-juin-16
Participer à une formation pour les inspecteurs 
sur la certification des pommes de terre de 
semence. Acquérir des connaissances et des 
compétences essentielles pour l'exercice de la 
fonction d'inspecteur pomme de terre 
responsable d'une zone de culture protégée.

André Beausoleil, Fanny 
Gagnon, Bruno Planchard et 
Luc Bouchard, Inspecteurs de 
l'Agence cannadienne 
d'inspection des aliments 
(ACIA).

605192

Joëlle Ouellet Agronome3100CG:Ridgetown, Ontario 1 836,05 $

20-juin-16

21-juin-16
Participer au National Forum on Farmland 
Protection in Canada organisé par un groupe 
de chercheurs menant un projet de recherche 
pancanadien sur l'aménagement du territoire 
agricole comme outil de protection des terres 
agricoles. 

Tous les frais sont assumés par le National 
Forum on Farmland in Canada.

Matt Setzkorn, Executive 
director, Ontario Farmland 
Trust;
Alan Williams, Ministry of 
Government Relations, 
Community Planning Branch.

605241

Pierre-Olivier Girard Conseiller en aménagement du 
territoire

3375CG:

Pierre-Olivier Quesnel Conseiller en aménagement du 
territoire

3300CG:

Ottawa, Ontario 0,00 $

30-juin-16

11-juil.-16
Agir à titre de conférencière experte à la 14e 
conférence annuelle de Victorian No-Till 
Farmers Association de l'Australie à Bendigo.

Tous les frais sont assumés par les 
organisateurs de la conférence.

Joshua Dukart, Bismarck, 
Dakota du Nord;
Dr Jonathan Lundgren, Bleu 
Dasher Farm Brookings, 
Dakota du Sud.

606161

Odette Ménard Agronome3320CG:Bendigo, Australie 0,00 $
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Endroit Durée Nature/But du voyage Coûts Nom Titre Personnes rencontrées

Liste des voyages effectués hors Québec depuis le 01 avril 2016

19-juil.-16

22-juil.-16
Participer à une journée d'information 
scientifique sur le bleuet nain. Visiter des 
entreprises à l'avant-garde des nouvelles 
techniques de développement et d'agriculture 
biologique.

Dr David E. Yarborough, 
Université du Maine;
Hugh Lassen, producteur de 
bleuets biologiques.

606282

Andrée Tremblay Technicienne en horticulture3120CG:Jonesboro, États-Unis 775,17 $

19-juil.-16

21-juil.-16
Participer à la journée porte ouverte sur les 
divers projets de recherche ayant cours à 
l'Université Cornell, notamment les derniers 
résultats de recherche sur les petits fruits, la 
pomme et la drosophile.

Juliet Carroll, Senior Extension 
Associate Fruit IPM 
Coordinator;
Marvin Pritts, Professeur 
Horticulture section.

606283

Stéphanie Tellier Agronome3140CG:Ithaca, États-Unis 259,60 $

24-sept.-16

30-sept.-16
Assister au 25e Congrès international 
d'entomologie qui se tient en Amérique du Nord 
pour la première fois depuis près de 30 ans.

Cory S. Sheffield, Curateur de 
la collection d’insectes de la 
Saskatchewan;
Andrew Nuss, professeur à 
l’Université du Nevada à Reno;
Syd Cannings, biologiste des 
espèces vulnérables, 
Environnement Canada.

607121

Joseph Moisan-De 
Serres

Biologiste-entomologiste1410CG:Orlando, États-Unis 3 216,00 $

25-oct.-16

26-oct.-16
Animer la tournée agrotouristique du Conseil 
agrotouristique des Cantons-de-L'Est (CACE) 
dans le comté de Prince-Edward, reconnu pour 
la qualité de son offre agrotourisque.

Mme Catherine Langlois, 
propriétaire Sandbanks Estate 
Winery;
M. Tim Noxon, propriétaire 
Vicki's Veggies.

608021

Patrick Chalifour Agronome3180CG:Picton, Ontario 360,74 $

17-oct.-16

19-oct.-16
Assister au 78e Annual New England, New 
York and Canadian Fruit Pest Management 
Workshop.

Mme Juliet Carroll, Cornell U. 
Extension;
M. Greg Krawczyk, Penn State 
University.

609281

Evelyne Barriault Agronome3360CG:Burlington, États-Unis 214,73 $
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Liste des voyages effectués hors Québec depuis le 01 avril 2016

19-oct.-16

21-oct.-16
Participer à la rencontre automnale de la Wild 
Blueberry Assocoation of North America 
(WBANA) et présenter les faits saillants de 
l'année de culture et de la récolte 2015 de 
bleuet sauvage pour le Québec.

David Yarborough, professeur 
et chercheur spécialiste du 
bleuet nain à l'Université du 
Maine;
Gervais Laprise, directeur-
général, Syndicat des 
producteurs de bleuets du 
Québec.

610031

Pierre-Olivier Martel Agronome3120CG:Frédericton, Nouveau-Brunswick 1 031,09 $

25-oct.-16

30-oct.-16
Participer à la rencontre annuelle de l'Institut 
international du sirop d'érable (IISÉ-IMSI) et du 
Conseil nord-américain du sirop d'érable 
(CNASÉ).

M. Jean-François Goulet, vice-
président de l'Institut 
international du sirop d'érable 
(IISÉ);
Mme Katty Hopkins, 
professeure Université du 
Maine.

610034

David Lapointe Conseiller en acériculture3340CG:Burlington, États-Unis 1 619,47 $

02-oct.-16

12-oct.-16
Participer à 8 journées de conférences en 
France pour L'Association pour la promotion 
d'une agriculture durable (APAD) et la 
Biodiversité, agriculture, sols et environnement 
(BASE) et en Belgique pour le Centre Wallon 
de recherches agronomiques (CRAW). 
Rencontrer des spécialistes en conservation 
des ressources sols et eau. 

Tous les frais sont assumés par l'Association 
pour la promotion d'une agriculture durable et le 
Centre Wallon de recherches agronomiques.

M. Jean-Luc Hermann, 
chercheur, Centre Wallon de 
recherches agronomiques 
(CRAW), Gembloux, Belgique;
M. Frédéric Thomas, 
vulgarisateur international, 
France.

610185

Odette Ménard Agronome3320CG:Pierrefitte en Beauvaisis, France 0,00 $

05-déc.-16

07-déc.-16
Participer au forum de planification de la 
stratégie nationale sur la santé des végétaux et 
des animaux.

Mme Déborah Lorenzin, 
conseillère principale, 
l'Agence cannadienne 
d'inspection des aliments 
(ACIA);
M. André Lévesque, chercheur.

611021

Sophia Boivin Agronome1410CG:Otttawa, Ontario 530,02 $
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15-juin-16

17-juin-16
Participer à la réunion du Conseil national sur la 
santé et le bien-être des animaux d'élevage.
Les frais sont assumés par le Conseil national 
sur la santé et le bien-être des animaux 
d'élevage.

Dre Andrea Ellis et M. Harry 
Gardiner de l'Agence 
canadienne d'inspection des 
aliments;
Mme Jackie Wepruk du 
Conseil national de soins aux 
animaux d'élevage;
M. Drew Black de la 
Fédération canadienne de 
l'Agriculture.

au

602253

Hélène Trépanier Médecin vétérinaire en chef adjointe4150CG:Toronto, Ontario 0,00 $

28-sept.-16

30-sept.-16
Participer à la réunion du Conseil national sur la 
santé et le bien-être des animaux d'élevage.
Les frais sont assumés par le Conseil national 
sur la santé et le bien-être des animaux 
d'élevage.

Dre Jane Pritchard, directrice, 
Plantes et animaux, ministère 
de l'Agriculture de la Colombie-
Britannique;
Dr Debbie Barr, directrice 
intérimaire, division de la 
santé, du bien-être et de la 
biosécurité des animaux, 
Agence Canadienne 
d'inspection des aliments;
M. Rob McNabb, directeur 
général des opérations, 
Canadian Cattlemen's 
Association.

au

602254

Hélène Trépanier Médecin vétérinaire en chef adjointe4150CG:Winnipeg, Manitoba 0,00 $

27-nov.-16

01-déc.-16
Participer à la réunion du Conseil national sur la 
santé et le bien-être des animaux d'élevage.
Les frais sont assumés par le Conseil national 
sur la santé et le bien-être des animaux 
d'élevage.

Membres du Conseil national 
provenant de l'industrie et des 
gouvernements fédéraux et 
provinciaux ainsi que divers 
participants au forum;
M. Gary Bowers, membre du 
Conseil - producteurs laitiers 
du Canada;
Dr David Fraser - Université 
de la Colombie-Britannique.

au

602255

Hélène Trépanier Médecin vétérinaire en chef adjointe4150CG:Ottawa, Ontario 0,00 $
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30-mai-16

01-juin-16
Participer à la réunion du Comité directeur 
fédéral-provincial-territorial du Réseau canadien 
d'information sur la salubrité des aliments.
Les frais de transport et d'hébergement sont 
assumés par l'Agence canadienne d'inspection 
des aliments.

Les membres du comité:
Mme Susan Armstrong-
Laycock, 
M. Sampathkuman 
Balamurugan et 
Mme Valérie Bohaychuk.

au

604061

Pascal Daigle Directeur4200CG:Winnipeg, Manitoba 85,40 $

18-avr.-16

21-avr.-16
Participer à un atelier de la mise au point et de 
l'harmonisation interprovinciale des stratégies 
de surveillance, d'inspection, de prévention et 
de contrôle de l'infestation par le petit 
coléoptère de la ruche.

M. Paul Kozak, responsable 
provincial en apiculture de 
l'Ontario;
M. Chris Maund, responsable 
provincial en apiculture du 
Nouveau-Brunswick;
M. Chris Jordan, responsable 
provincial de l'apiculture de 
l'Île-du-Prince-Edouard.

au

604062

Anne Leboeuf Médecin vétérinaire4150CG:Guelph, Ontario 1 105,46 $

04-juin-16

08-juin-16
Participer au Congrès annuel de l'Association 
du Réseau canadien des travailleurs des 
laboratoires de santé animale 2016.

Mme Anne Muckle, 
bactériologiste;
M. Grant Maxie, directeur;
Mme Maria Spinato, 
pathologiste.

au

604211

Julie-Hélène 
Fairbrother

Microbiologiste4400CG:Charlottetown, Île-du-Prince-Edouard 1 516,25 $

16-mai-16

20-mai-16
Représenter le Québec pour le Comité fédéral-
provincial-territorial du secteur laitier, le comité 
technique des équivalences laitières, le comité 
de coordination de la Fédération internationale 
du lait du Canada (FIL-Canada) sur les normes 
réglementaires laitières, et à la réunion 
annuelle de FIL-Canada.

Représentants du secteur 
laitier des provinces 
présentes: Mme Susan 
Kernatz du Manitoba, M. Scott 
MacKenzie de la Nouvelle-
Écosse et Mme Louise Mason 
du Nouveau-Brunswick.

au

605033

Josiane Garneau Conseillère en salubrité des 
aliments

4110CG:Ottawa, Ontario 953,37 $

31-juil.-16

03-août-16
Participer à la rencontre annuelle de 
l'International Association for Food Protection.

M. Martin Duplessis, directeur 
adjoint au Bureau des dangers 
microbiens de Santé Canada;
Mme Linda Saucier, 
professeure-chercheure à 
l'Université Laval.

au

605111

Josiane Garneau Conseillère en salubrité des 
aliments

4110CG:St-Louis, Missouri 3 061,03 $
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14-oct.-16

22-oct.-16
Participer au Sommet annuel de la Fédération 
internationale du lait et aux rencontres des 
groupes d'experts internationaux pour le Comité 
hygiène microbienne.

Mme Mira Robitaille, agente 
principale aux programmes;
M. Michel Pouliot, directeur du 
département recherche et 
développement chez Agropur;
Mme Sylvie Turgeon, 
chercheure à l'Université Laval.

au

605172

Josiane Garneau Conseillère en salubrité des 
aliments

4110CG:Rotterdam, Pays-Bas 2 821,53 $

30-août-16

01-sept.-16
Participer aux travaux du Comité d'élaboration 
du Code de pratiques recommandées pour les 
soins et la manipulation des veaux de 
boucherie. 
Les frais sont assumés par le Conseil national 
de soins des animaux d'élevage.

Mme Nathalie Côté, 
Fédération des producteurs de 
bovins du Québec;
Mme Annie Dubuc de 
Montpak, Industrie de la 
transformation et du détail;
Mme Carole Fortin, Conseil 
canadien du commerce de 
détail.

et

607081

Hélène Trépanier Médecin vétérinaire4150CG:Guelph, Ontario 0,00 $

25-sept.-16

28-sept.-16
Participer à la première conférence 
internationale "Un bien-être", qui traite des liens 
étroits entre le bien-être des humains et celui 
des animaux ainsi que des approches 
collaboratives visant à faire face aux enjeux en 
découlant (ex. interventions lors de détresse 
humaine assortie de détresse animale).

Rencontre de certains 
conférenciers:
Dre Freda Scott-Park 
d'Écosse;
Dre Anne Fawcett d'Australie;
Dre Debbie Stoewen de 
l'Ontario.

au

608022

Hélène Trépanier Médecin vétérinaire4150CG:Winnipeg, Manitoba 420,04 $

22-sept.-16

23-sept.-16
Participer à la rencontre du groupe de travail 
sur la biosécurité transfrontalière visant les 
exigences en matière de nettoyage et de 
désinfection des chargements de bétail et de 
volailles lors de leur entrée au Canada.
Les frais sont assumés par l'Agence 
canadienne d'inspection des aliments.

Mme Joanne Constantine, 
directrice générale de 
l'Agence canadienne 
d'inspection des aliments;
M. Glen Duizer, ministère de 
l'Agriculture du Manitoba;
Mme Christa Arseneault, 
ministère de l'Agriculture, de 
l'Alimentation et des Affaires 
rurales de l'Ontario.

et

608041

Claudia Gagné-Fortin Responsable des mesures 
d'urgences santé animale

4150CG:Ottawa, Ontario 0,00 $
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21-nov.-16

23-nov.-16
Participer au Comité fédéral-provincial-territorial 
sur la salubrité des aliments.

M. Tim Lambert, président de 
Santé Colombie-Britannique;
M. Gavin Downin, co-président 
d'Agriculture Ontario;
M. Kuran Charmaine, de 
Santé Canada.

au

609021

Pierrette Cardinal Directrice4110CG:Ottawa, Ontario 1 272,68 $

03-oct.-16

04-oct.-16
Participer à une rencontre entre les 
représentants de l'Agence canadienne 
d'inspection des aliments et les experts 
identifiés par les partenaires provinciaux  dans 
le cadre des travaux du Réseau canadien 
d'information sur la salubrité des aliments.
Les frais sont assumés par l'Agence 
canadienne d'inspection des aliments.

M. Maxime Cloutier, agent 
d'évaluation, Agence 
canadienne d'inspection des 
aliments (ACIA);
M. Michaël O'Neill, spécialiste 
de la science, ACIA;
Mme Sarah O'Rourke, chef de 
la science, ACIA.

et

609161

Mélanie Gignac Spécialiste en sciences physiques4200CG:
Yves Babin Spécialiste en sciences physiques4200CG:

Ottawa, Ontario 0,00 $

28-nov.-16

30-nov.-16
Participer au Forum du Conseil national sur la 
santé et le bien-être des animaux d'élevage.

M. John Prescott, professeur, 
Université de Guelph en 
Ontario;
M. Jaap Wagenaar, 
professeur, Université 
d'Utrecht, Pays-Bas;
Mme Megan Bergman, 
médecin vétérinaire en chef 
au Manitoba.

au

609212

Nathalie Côté Directrice adjointe4130CG:Ottawa, Ontario 878,19 $

17-oct.-16

19-oct.-16
Participer aux travaux du Comité d'élaboration 
du Code de pratiques recommandées pour les 
soins et la manipulation des veaux de 
boucherie.
Les frais sont assumés par le Conseil national 
de soins des animaux d'élevage.

Mme Annie Dubuc de 
Montpak;
Mme Carole Fortin du Conseil 
canadien du commerce de 
détail;
Mme Caroline Ramsay, 
responsable du projet.

au

609213

Hélène Trépanier Médecin vétérinaire en chef4130CG:Ottawa, Ontario 0,00 $
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05-déc.-16

06-déc.-16
Participer à la rencontre du groupe de travail 
sur la biosécurité transfrontalière visant les 
exigences en matière de nettoyage et de 
désinfection des véhicules ayant transporté des 
animaux d'élevage lors de leur retour au 
Canada.
Les frais sont assumés par l'Agence 
canadienne d'inspection des aliments.

Mme Joanne Constantine, 
Agence canadienne 
d'inspection des aliments;
Mme Kathryn Tonita, ministère 
de l'Agriculture de la 
Saskatchewan;
M. Rob McNabb, Conseil 
national pour la santé et le 
bien-être des animaux 
d'élevage.

et

609292

Claudia Gagné-Fortin Coordonnatrice mesures d'urgence 
en santé animale

4130CG:Ottawa, Ontario 0,00 $

23-nov.-16

25-nov.-16
Participer à la réunion du Comité directeur 
fédéral-provincial-territorial du Réseau canadien 
d'information sur la salubrité des aliments.

Mme Karen Jesset, Mme Lisa 
Landry et M. Réjean Dion du 
Réseau canadien 
d'information sur la salubrité 
des aliments.

au

610172

Pascal Daigle Directeur4200CG:Ottawa, Ontario 69,60 $

03-déc.-16

07-déc.-16
Participer au congrès annuel de l'American 
College of Veterinary Pathologists pour 
mainternir l'expertise nécessaire à l'emploi 
occupé et ainsi répondre aux exigences de 
l'Ordre des médecins vétérinaires du Québec.
Les frais sont assumés par la Faculté de 
médecine vétérinaire.

Mme Beverly McEwen, 
pathologist, University of 
Guelph;
M. Pierre Tellier, pathologiste, 
Charles River Laboratories;
M. Fabio Del Piero, 
pathologist, Louisiana State 
University.

au

610211

Sonia Chénier Pathologiste4400CG:Nouvelle-Orléans, États-Unis 0,00 $

12-déc.-16

15-déc.-16
Participer à une scéance de formation sur l'outil 
des performances des services vétérinaires de 
l'Organisation mondiale de la santé animale.
Les frais sont assumés par l'Agence 
canadienne d'inspection des aliments.

Dr François Gary, médecin 
vétérinaire expert formateur;
Mme Laura Rogers, médecin 
vétérinaire en chef de Terre-
Neuve;
M. André Vallières, 
épidémiologiste pour l'Agence 
canadienne d'inspection des 
aliments.

au

610212

Isabelle Levesque Médecin vétérinaire adjointe à la 
direction

4160CG:Ottawa, Ontario 0,00 $
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05-déc.-16

07-déc.-16
Participer au forum de planification de la 
Stratégie nationale de santé des végétaux et 
des animaux.

Dre Susanna Driessen, 
directrice générale, Plant 
Health Australia;
Dre Cheryl James, Agence 
canadienne d'inspection des 
aliments;
Dr Paul Innis du 
gouvernement de l'Ontario.

au

611181

Hélène Trépanier Médecin vétérinaire en chef4130CG:Ottawa, Ontario 692,15 $

12-déc.-16

13-déc.-16
Participer à la session de travail pour la 
rédaction de la Norme nationale de biosécurité 
pour le transport du bétail, de la volaille et des 
animaux morts, à titre de spécialiste du 
Ministère.
Les frais sont assumés par l'Agence 
canadienne d'inspection des aliments.

M. Mark Beaven, Canadian 
Animal Health Coalition;
M. Cornelius Kiley, Canadian 
Food Inspection Agency;
M. Steve Brandt, Steve's 
Livestock Transport Ltd.

et

611182

Lucie Verdon Médecin vétérinaire4580CG:Toronto, Ontario 0,00 $

19-févr.-17

24-févr.-17
Participer à une formation au laboratoire de 
l'Office International des Epizooties pour la 
technique sérotypie des salmonelles.

M. Bob Holtslander, Mme 
Ketna Mistry et Dre Gitanjali 
Arya de l'Office Internationale 
des Epizooties.

au

612081

Anne-Sophie 
Bergeron

Technicienne de laboratoire4400CG:Guelph, Ontario 1 911,69 $

28-févr.-17

01-mars-17
Participer à l'atelier des bovins laitiers du 
Système canadien de surveillance de la santé 
animale.

Dre Cheryl James, Agence 
canadienne d'inspection des 
aliments;
M. Ron Maynard, Dairy 
Farmers of Canada.

au

701231

Luc Bergeron Médecin vétérinaire4130CG:Ottawa, Ontario 856,00 $

27-févr.-17

01-mars-17
Participer à l'atelier sur la Surveillance nationale 
de l'usage des antibiotiques pour les médecins 
vétérinaires praticiens.
Les frais sont assumés par l'Association 
canadienne des médecins vétérinaires.

Mme Mélissa Dumont, 
Association de nutrition 
animale du Canada;
Dre Shane Renwick, 
Association canadienne des 
médecins vétérinaires;
Dr Dave Leger, Agence de 
santé publique du Canada.

au

701271

Hélène Trépanier Médecin vétérinaire en chef4130CG:Ottawa, Ontario 0,00 $
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27-févr.-17

03-mars-17
Participer à la rencontre de travail du Comité 
consultatif gouvernement-industrie sur la 
traçabilité et celle du Comité d'implantation de 
la réglementation en traçabilité.

M. Pascal Lemire, Holstein 
Canada;
M. Éric Aubin, Agence 
canadienne d'inspection  des 
aliments;
Mme Mélissa Lalonde, Dairy 
Farmers of Canada.

au

702064

Hélène Gaulin Analyste en traçabilité4150CG:Ottawa, Ontario 1 227,31 $

01-mars-17

03-mars-17
Participer à la réunion du Conseil national de 
santé et de bien-être des animaux d'élevage.
Les frais sont assumés par le Conseil national 
de santé et de bien-être des animaux d'élevage.

M. Ed Friesen, membre du 
conseil des Producteurs 
laitiers du Canada;
M. Donald Boucher, 
Agriculture et Agroalimentaire 
Canada;
Dre Jane Pritchard, ministère 
de l'Agriculture de la Colombie-
Britannique.

au

702065

Hélène Trépanier Médecin vétérinaire en chef4130CG:Toronto, Ontario 0,00 $
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Toronto Canada 23-oct.-16

25-oct.-16
Collaborer à l'organisation du Rendez-vous 
Gourmet Québec réunissant 35 entreprises 
bioalimentaires québécoises ainsi que 
coordonner un séminaire pour permettre aux 
entreprises de comprendre l'environnement 
d'affaires et les exigences commerciales en 
Ontario.

David Dupuy, attaché 
agroalimentaire au Bureau du 
Québec à Toronto
Nicole Lemieux, chef de 
poste, Bureau du Québec à 
Toronto
Brenda Halkiw, Strategic 
Partnerships, Restaurants 
Canada

000000

Marie Daigneault Conseillère en affaires 
internationales

7200CG:852,79 $

11-avr.-16

16-avr.-16
Dans le cadre du SIAL Canada 2016, à 
Montréal, le MAPAQ organiser des rencontres 
d'affaires entre acheteurs internationaux et 
entreprises québécoises.

Les 8 attachés commerciaux 
ont rencontré environ 30 
acheteurs internationaux et 
plus d'une centaine 
d'entreprises québécoises.

au

603243

Akira Kitagawa Attaché commercial à Tokyo7200CG:
ChungYoll Yoo Attaché commercial à Séoul7200CG:
Jennifer Wang Attachée commerciale à Shanghai7200CG:
Joan Kimball Attachée commerciale à chicago7200CG:
Mary Beth Meade Attachée commerciale à Boston7200CG:
Mélissa Isom Attachée commerciale à Los 

Angeles
7200CG:

Paul Dallaire Attaché commercial à New York7200CG:
Virginia Rand-Hill Attachée commerciale à Atlanta7200CG:

Montréal Canada 13 238,75 $

29-mai-16

31-mai-16
Participer à la Table ronde de l'industrie de la 
transformation des aliments, afin de discuter 
des opportunités d'exportation et d'innovation.

Waren Gould, Agriculture et 
Agroalimentaire Canada;
Joann Perron, Agriculture et 
Agroalimentaire Canada;
Rory McAlpine, Maple Leaf 
Foods

au

604272

Alain Fournier Directeur développement 
entreprises et produits

7300CG:Ottawa Canada 470,05 $
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21-juin-16

23-juin-16
Représenter le ministère de l'Agriculture, des 
Pêcheries et de l'Alimentation (MAPAQ) lors de 
la réunion annuelle du Consortium fédéral-
provincial sur l'analyse des marchés 
d'exportation (Export Market Analysis 
Consortium - EMAC) dont le mandat est de 
partager des données économiques et analyser 
les besoins en termes d'achats de banques de 
données spécialisées.

Marc Gervais, directeur 
adjoint, Division de la 
Coordination de l'accès aux 
marchés - Agriculture et 
agroalimentaire Canada; 
Karim Zarrouki, analyste, 
Ontario Food Exports, 
Business Developement 
Branch Ontario, Ministry of 
Agriculture and Food;
Sam Boateng, conseiller, 
Gouvernement de l'Alberta;
Jaspreet Dhade, analyste, 
Gouvernement de Colombie-
Britannique;
Leif Carlson, spécialiste en 
veille stratégique, 
Gouvernement du Manitoba;
Edward Olale, conseiller, 
Gouvernement du Nouveau-
Brunswick;
Sherry Glenn, conseillière, 
Gouvernement de Terre-
Neuve/Labrador;
Gerald Post, coordonnateur, 
gouvernement de Nouvelle-
Écosse; Leslie Geddie, 
conseillière-Gouvernement de 
la Sakatchewan

au

605031

Suzanne Tremblay Conseillère en information et veille 
stratégique

7200CG:Toronto Canada 808,63 $
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03-juin-16

08-juin-16
Accompagner une vingtaine d'entreprises 
bioalimentaires québécoises lors d'une mission 
exploratoire dans le cadre de l'édition 2016 du 
salon de la International Dairy-Deli-Bakery 
Association (IDDBA). Participer aux séminaires 
offerts lors du salon. Organisation de 
rencontres d'affaires entre les entreprises 
bioalimentaires québécoises et les acheteurs 
des chaînes HEB. Organisation de visites de 
supermarchés (HEB, Central Market, Valero) 
dans la région de Houston, en collaboration 
avec le Bureau du Québec à Houston.

Pierre Marcoux, représentant 
commercial de l’Antenne du 
Québec à Houston;
Daniel Dignard, chef de 
l’Antenne du Québec à 
Houston;
John Griffin, Kevin Blessing, 
Anthony Villareal, acheteurs 
chez HEB;
Patrick Gural, Gérant du 
magasin HEB visité de 
Houston;
Visiteurs Nathalie Paquin de 
France Délices, Rob 
Schouppe de Boulangerie 
Lanthier Makarem Mouna de 
Delta Daily Foods, Marie Di 
Genova de Rôtisseries St-
Hubert/Meilleures Marques, 
Daniel Vachon de Top Dessert 
et les représentants des 15 
entreprises du Québec 
exposantes.

au

605091

Luc Dupont Conseiller en relations 
internationales

7200CG:Houston Texas 3 196,00 $

23-juin-16

27-juin-16
Coordonner la mission exploratoire au Summer 
Fancy Food Show de New York avec 10 
nouveaux exportateurs. D'une durée de 3 jours, 
la mission comprend des séminaires, des 
séances de validation de produits des visites de 
magasins et du salon. Répondre aux besoins 
spécifiques des entreprises participantes 
(rencontres d'acheteurs, points de vente, etc.). 
Soutenir l'organisation des sessions de 
validation de produits des entreprises 
participantes. Visiter l'exposition Summer 
Fancy Food Show pour connaître les tendances 
de consommation et la compétition.

Paul Dallaire, attaché agro-
alimentaire, délégation 
générale du Québec à New-
York.

au

605102

Marie Daigneault Conseillère en affaires 
internationales

7200CG:New York États-Unis 1 640,68 $
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Endroit Durée Nature/But du voyage Coûts Nom Titre Personnes rencontrées

Liste des voyages effectués hors Québec depuis le 01 avril 2016

31-mai-16

02-juin-16
Participer à la rencontre du groupe fédéral-
provincial sur l'accès aux marchés extérieurs 
des produits bioalimentaires. Les sujets traités 
sont la stratégie canadienne en matière de 
commercialisation des produits canadiens, 
l'identification des objectifs de la stratégie, la 
planification des activités pour l'année en cours 
et la coopération entre les provinces sur les 
marchés prioritaires

Marco Valicenti, directeur 
exécutif, Agriculture et 
Agroalimentaire Canada;
Diane Jebson, Agente 
principale engagement des 
marchés, Agriculture et 
Agroalimentaire;
Jason Baillargeon, 
Coordination des marchés, 
Agriculture et Agroalimentaire 
Canada;
Paola Zaragoza, International 
relations and Marketing, 
Alberta Agriculture and 
Forestry;
Matt Patterson, Manager, 
International Marketing, BC 
Ministry of Agriculture;
Dorris Morrown, Manager, 
Market Development, 
Saskatchewan Ministry of 
Agriculture

au

605131

Mathieu Ferland Coordonnateur au développement 
des marchés

7200CG:Edmonton Alberta 1 530,94 $

10-sept.-16

18-sept.-16
Participer à une mission exploratoire afin de 
permettre aux entreprises québécoises de 
mieux comprendre le marché cubain et 
d'évaluer leur potentiel en matière de 
commercialisation sur ce marché et de 
développer un réseau de contacts par 
l'entremise de rencontres d'acheteurs et des 
décideurs clés.

Heana Conejero Milanès, 
Agregaga de Protocolo, 
(Chambre de commerce de 
cuba);
Dra Celia Labora, Directora, 
direction des relations 
internationales;
Yaimara Trista Jimerez et 
Yuslenia Saumell Gomez, 
MINTUR

au

606274

Roxana Arriagada Conseillère7200CG:La Havane Cuba

Varadero Cuba

3 759,44 $
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Endroit Durée Nature/But du voyage Coûts Nom Titre Personnes rencontrées

Liste des voyages effectués hors Québec depuis le 01 avril 2016

08-sept.-16

19-sept.-16
Participer à une mission exploratoire afin 
d'identifier les occasions d'affaires et de 
dénicher les pistes de développement pour les 
entreprises exploratrices québécoises en 
Australie.

- Attaché agroalimentaire au 
Consulat du Canada à 
Melbourne;
- Visite du Salon Fine Food 
Australia;
- Rencontre avec des 
rreprésentants du Haut-
commissariat du Canada à 
Canberra;
- Rencontre avec des 
importateurs potentiels;
- Rencontre avec des 
représentants du Consulat du 
Canada à Sydney
- Rencontre avec des 
consultants qui pourraient 
accompagner les entreprises 
québécoises dans leurs 
démarches de développement 
de marché;
- Visites de supermarchés à 
Sydney.

au

607291

Xueyan Chen Conseillère en exportation7200CG:Melbourne Australie

Canberra Australie

Sydney Australie

4 659,75 $

25-oct.-16

30-oct.-2061
Présenter les aliments du Québec au salon 
annuel de la "Florida-Caribbean Cruise 
Association" et participer aux rencontres 
d'affaires avec les acheteurs de produits 
bioalimentaires des trois plus grand groupes 
représentant 10 lignes de croisière présentes 
au Québec. 
Assister à l'atelier portant sur la vente de 
produits bioalimentaires auprès des grands 
joueurs de ce secteur d'importance au Québec.

Julia Brown, Chief 
Procurement Officer, Carnival 
Cruise Line;
Paolo Raia, vice President, 
Global strategic Sourcing 
Food & breuvage, Carnival 
Cruise line;
Dan Hofmann, Manger food 
and beverage 
purchasing,Norwegian Cruise 
Line

au

609022

Luc Dupont Conseiller en développement des 
marchés

7200CG:

Valérie Lacasse Coordonatrice au développement 
des marchés

7200CG:

San Juan Porto Rico 5 319,44 $
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Endroit Durée Nature/But du voyage Coûts Nom Titre Personnes rencontrées

Liste des voyages effectués hors Québec depuis le 01 avril 2016

14-oct.-16

22-oct.-16
Accompagner 13 entreprises québécoises 
exposantes et 27 entreprises visiteurs au SIAL 
Paris 2016 avec le Groupe Export 
agroalimentaire Québec-Canada.

Lynda Ganon, déléguée 
commerciale Paris (DGQP)
Sophie De Reynal, directrice 
(Nutrimarketing, FR)
Xavier Brun, directeur (Fromi, 
FR)
Mary Patricia Hearn, 
représentant (Marie Morin 
Canada)
Kevin Pelletier, représentant 
(Ferme Vifranc, Qc)
Carole-Anne Nadeau, 
représentante (C.A. Maple, Qc)

610062

Yanick Saindon Conseiller - Europe de l'Ouest7200CG:Paris France

Bruxelles Belgique

3 503,72 $

12-nov.-16

15-nov.-16
Accompagner 10 entreprises québécoises à 
une mission exploratoire avec la Private Label 
Manufacturers Association (PLMA), le plus 
grand salon international de marques privées 
aux U.S.A. Celles-ci pourront également 
rencontrer des acheteurs professionnels dans 
le cadre de l'activité Canadian Lounge (pavillon 
canadien).

Camelina D'Orsa (Northfork 
Bison Distribution)
Bruno Ranley (Olive pressée)
Rochdi Elahamar (Lahmar 
Olive Oil)
Marie-Ève St-Amour 
(Boulangerie St-Donat)
Jean-René Lemise (VCL 
Cocoa)
Mila Ruzi Turiaf (Manitoba)
Creg Merlihan (Ontario)
Dave Rosenberg (Now Foods)

610261

Philippe Koutchenkov Conseiller en développement des 
marchés

7200CG:Chicago États-Unis 2 140,10 $

20-févr.-17

25-févr.-17
Organiser des rencontres d'affaires auprès de 
18 entreprises bioalimentaires du Québec et les 
acheteurs de deux importantes chaînes de 
commerce du détail alimentaire américaine soit 
HEB et Whole Foods.

Jody Hall, Sales Director, HEB
Natalie Hicks, Digital Media 
Manager Advertising & 
Marketing, HEB
Sara Salazar, Sales 
Coordinator, HEB
Christopher Wood, Senior 
Coordinator fo Logistics, 
Whole Foods

612201

Luc Dupont Conseiller en affaires 
internationales

7200CG:San Antonio, Texas États-Unis

Austin, Texas États-Unis

2 105,00 $

07-mars-17

13-mars-17
Participer à la mission de qualification de 
marché en marge du salon Natural Products 
Expo-West.

Michel Kachani, Tutti Gourmet
Nevada Zabol, Groupe Maison 
Cannelle
Martin Joyal, YourBarFactory
Bob Burke, Natural Consulting

612203

Roxana Arriagada Conseillère en affaires 
internationales

7200CG:Anaheim, Californie États-Unis 4 507,57 $
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Endroit Durée Nature/But du voyage Coûts Nom Titre Personnes rencontrées

Liste des voyages effectués hors Québec depuis le 01 avril 2016

12-févr.-17

22-févr.-17
Participer à la mission exploratoire au 
Supermarket Trade Show avec un groupe 
d'exportateurs québécois. Des rencontres 
d'affaires son prévues ainsi que l'exposition de 
produits dans le kiosque du MAPAQ.

Daitaro Kitajima, président 
Japan GreenTea;
Tsuneo Amemiya, vice-
président, Edific Inc;
Fumiaki Fukuzawa, directeur 
des ventes, SCI Inc.;
Takateru Mikami, Itochu 
Corporation;

612204

Xueyan Chen Conseillière en développement des 
marchés

7200CG:Osaka Japon

Tokyo Japon

5 226,10 $

25-févr.-17

01-mars-17
Coordonner la mise en place du Pavillon du 
Québec au salon Restaurants Canada Show de 
Toronto et des rencontres d'affaires avec des 
acheteurs de l'Ouest canadien pour permettre à 
26 entreprises de présenter leurs produits et de 
rencontrer des acheteurs potentiels de l'Ontario 
et de l'Ouest canadien.

Nicole Lemieux, chef de 
bureau du Québec
Catherine Tadros, directrice 
économique
David Dupuy, attaché 
agroalimentaire
26 exposants du Québec

702061

Marie Daigneault Conseillère en développement des 
marchés

7200CG:

Valérie Lacasse Coordonnatrice au développement 
des marchés

7200CG:

Toronto Canada 2 102,80 $

2017-04-06 13:39:13 39



ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-02 
 
Pour chacun des voyages fait en avion ou en hélicoptère par chaque membre du Conseil des 
ministres, des membres des cabinets ministériels au Québec et des dirigeants d’organismes 
pour 2016-2017 : 

 
a. L'itinéraire et les dates du départ et/ou du retour; 
b. Les coûts ventilés; 
c. Le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais d'hébergement, frais de repas, 

autres frais, etc.; 
d. Pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et des fonctionnaires concernés 

et autres participants. 
 
 
RÉPONSE :  
 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées 
sur une base trimestrielle sur le site Internet du ministère en vertu du Règlement sur la 
diffusion d’information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 
paragraphe 17). 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-03 
 
Liste des dépenses en publicité (incluant celles sur Internet), en articles promotionnels et en 
commandites pour chaque ministère (y compris le cabinet ministériel) et organisme. Fournir la 
liste détaillée de ces dépenses en indiquant : 
 

a. La ventilation des sommes dépensées pour 2016-2017, et les prévisions pour 2017-2018; 
b. Les noms des firmes de publicité retenues; 
c. La liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi pour chacun 

(soumission publique, sur invitation ou contrat négocié); 
d. Les noms des fournisseurs, incluant les contrats de photographes; 
e. Le but visé par chaque dépense; 
f. Dans le cas d'une commandite, la raison et le nom de l’organisme bénéficiaire; 
g. Le coût total et ventilé pour les communiqués de presse. 

 
 
RÉPONSE :  
 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées 
sur une base trimestrielle sur le site Internet du ministère en vertu du Règlement sur la 
diffusion d’information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 
paragraphe 24). 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-04 
 
Liste des dépenses pour l’organisation et la tenue de conférences de presse, d’événements 
médiatiques, ou autres événements (sommets, congrès, conférences, etc.) : 
 
Par le ministère, en incluant le cabinet ministériel ou l'organisme : 

 
a. Les sommes dépensées en 2016-2017 et les prévisions pour 2017-2018, ventilées par 

type d'événement; 
b. Le but visé par chaque dépense; 
c. Le nombre total et liste d'événements, ventilé par type d'événement. 

 
Par un professionnel ou par une firme externe : 

 
d. Les sommes dépensées en 2016-2017 et les prévisions pour 2017-2018, ventilées par 

type d'événement; 
e. Le nom du professionnel ou de la firme de publicité; 
f. La liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi du contrat 

(soumission publique, sur invitation,  ou contrat négocié); 
g. La liste et les noms des fournisseurs et consultants, s'il y a lieu, incluant les contrats de 

photographies, des vidéos, etc.; 
h. Le but visé par chaque dépense; 
i. Le nombre total et liste d'événements ventilé par type d'événement. 

 
 
RÉPONSE :  
 
SÉLECTION CASEUS 
Le MAPAQ a dépensé 30 923,11 $ pour la remise de prix du concours Sélection Caseus en 
2016.  
 

Fournisseurs But de la dépense Montant 
Solisco Cartons promotionnels  80,00 $ 

Solisco Dépliants promotionnels pour 
les marchands 

5 435,00 $ 

Benrico  Achat de fromages pour le 
cocktail et la dégustation 

2 683,69 $ 

Fromagerie des Grondines  Achat de fromages pour le 
cocktail et la dégustation 

65,06 $ 

Freeman audiovisuel  Services audio et vidéo 1 965,00 $ 

SIEL  Cartons d’invitation 105,00 $ 

SIEL Cartons promotionnel pour les 
4 grands gagnants 

388,00 $ 

Ministère du Travail, de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale  

Réalisation des capsules 
vidéo 

8 680,00 $ 

Musée national des beaux-arts du Québec  Location de salles 4 425,00 $ 

Gastronomie signée Marie-Chantal Lepage  Bouchées pour le cocktail 4 631,63 $ 

Impecca Coroplast partenaires 136,83 $ 

Reprographic  -Plateau de présentation pour      
les fromages avec le visuel 
- Carton de dévoilement 
- Carton identification des 
fromages 
- Cocardes des fromages 
gagnants 
 

349,18 $ 

Les photographes KEDL Habillage des murs 300,00 $ 

Giasson Lettrage Design Habillage des murs 670,00 $ 
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Fournisseurs But de la dépense Montant 
Vignoble de L'Orpailleur  Achat de vin pour le cocktail 450,00 $ 

Domaine St-Jacques vignoble  Achat de vin pour le cocktail 558,72 $ 

Total : 30 923,11 $ 
 
 
Sommet sur l’alimentation 
 
Productions graphiques de la rencontre préparatoire 1 Sommet sur l’alimentation 
 « Besoins et attentes des consommateurs d’aujourd’hui et de demain »  
 
Date : 21 octobre 2016  
Endroit : Hyatt Regency Montréal situé au 1255, rue Jeanne-Mance à Montréal  
 
Copiexpress Pochettes  

Quantité : 200 
1 055,00 $ 

Impecca Coropolasts d’identification 
Quantité : 9 

181,70 $ 

Copiexpress 
Marques-places et cartons 
noms 
Quantité : 41 

84,00 $ 

Copiexpress Programme de la journée 
Quantité : 200 

98,00 $ 

Deschamps impression  Cahier thématique  
Quantité : 200 

1 344,00 $ 

Total :  2 762,70 $ 
Productions graphiques de la rencontre préparatoire 2 Sommet sur l’alimentation 
 « Développement du plein potentiel de l’industrie pour répondre à la demande des marchés 
d’ici et d’ailleurs »  
 
Date : 10 février 2017 
Endroit : Centrexpo Cogeco Drummondville, 550, rue Saint-Amant, Drummondville  
Istock Photos pour le cahier 

thématique 2  
36,00 $ 

Impecca  Bannière verticale bleu de 
24 pieds 

616,57 $ 

Impecca  
 

Coroplast Accueil A à Z  
Quantité : 3 
Coroplast Programme de la 
journée 
Quantité : 3 

147,03 $ 

Impecca  Coroplast Ateliers 
Quantité : 3  

81,15 $ 

Impecca  Affiche lutrin  
Quantité : 1 

36,26 $ 

Copiexpress  Pochettes 
Quantité : 250  

1 113,00 $ 

Deschamps Cahier thématique  
Quantité : 275 

2 006,00 $ 

Deschamps  

Cahier thématique : 
réimpression de la page 
couverture et la page avec le 
mot du ministre 
(changement de ministre) 
Quantité : 275 

983,00 $ 

Ministère du Travail de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale 

Production capsule vidéo 4 335,00 $ 

Total : 9 354,01 $ 
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Frais de réception de la rencontre préparatoire 1 Sommet sur l’alimentation 
 « Besoins et attentes des consommateurs d’aujourd’hui et de demain »  
 
Date : 21 octobre 2016  
Endroit : Hyatt Regency Montréal situé au 1255, rue Jeanne-Mance à Montréal  
 

Fournisseurs But de la dépense Montant 

Hyatt Regency Montréal Location de salles 11 912,94 $ 

Hyatt Regency Montréal Repas, pause, café 
Quantité : 250 invités 

16 461,90 $ 

Agro-Québec - Lionel Levac  Animateur 2 754,50 $ 

Centre services partagé du Québec 

Montage de la salle et la 
sonorisation 
 
Webdiffusion en direct, 
location de matériel 
 

42 955,93 $ 

Lepointdevente.com Plate-forme d’inscription 421,83 $ 

Total : 74 507,10 $ 
Frais de réception de la rencontre préparatoire 2 Sommet sur l’alimentation 
 « Développement du plein potentiel de l’industrie pour répondre à la demande des marchés 
d’ici et d’ailleurs »  
 
Date : 10 février 2017 
Endroit : Centrexpo Cogeco Drummondville, 550, rue Saint-Amant, Drummondville  
 
Centrexpo Cogeco Drummondville Location de salle 7 716,68 $ 

Centrexpo Cogeco Drummondville 
Repas, pause, café 
Quantité : 250 invités 

10 072,85 $ 

Agro-Québec - Lionel Levac  Animateur 1 600,00$ 

Centre services partagé du Québec 
Montage de la salle et la 
sonorisation 
 

50 744,17 $ 

Lepointdevente.com Plate-forme d’inscription 405,74 $ 

Balmir Sécurité Agence de sécurité 630,00 $ 

Total : 71 169,44 $ 
 
Conférences de presse  
 
Annonce d’une aide financière de 42 600 $ pour la création d’une bleuetière d’enseignement 
et de recherche par l’intermédiaire du Programme de développement sectoriel du ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation dans le cadre de l’Entente Canada-Québec 
concernant Cultivons l’avenir 2 
 
Date : 21 juin 2016 à 14 h 30 
Endroit : Hôtel du Jardin situé au 1400 boulevard du Jardin à Saint-Félicien  

Fournisseurs But de la dépense Montant 

Centre des services partagés du Québec  Montage de la salle et la 
sonorisation 

2 336,56 $ 

Hôtel du Jardin à Saint-Félicien Location de salles 447,84 $ 

Imprimerie Norlac Ltée Affiche-lutrin Ensemble on 
fait avancer le Québec 

85,00 $ 

Total : 2 869,40 $ 
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Annonce de la démarche entourant le Sommet sur l’alimentation 

 
Date : 6 septembre 2016 à 13 h15 
Endroit : Marché Jean-Talon à Montréal situé au 7070, avenue Henri-Julien à  Montréal  

Fournisseurs But de la dépense Montant 

Centre des services partagés du Québec  Montage de la salle et la 
sonorisation 
 
Webdiffusion en direct, 
location de matériel, test 
steaming 

8 198,32 $ 
 
 

8 003,32 $ 
 
 

Deschamps impression Cahier thématique 1 
Quantité : 50 

493,00 $ 

Copiexpress Encarts promotionnel 
Quantité : 500 

118,00 $ 

Sumacom   Sacs réutilisables distribué 
aux consommateurs et 
marchands lors de la 
conférence de presse 
Quantité : 500 

859,11 $ 

Total :  17 671,75$ 
 
Conférences de presse  
 
Annonce d’une aide financière de 150 000 $ au Centre de référence en agriculture et 
agroalimentaire du Québec (CRAAQ) pour la mise ne place de l’Arterre, une nouvelle 
plateforme Web qui permettra de coordonner les services de jumelage offerts par les 
municipalités régionales de comté. 
 
Date : 29 novembre 2016  
Endroit : Cassis Monna et filles, situé au 721 chemin Royal, Saint Pierre d'Orléans  

Fournisseur But de la dépense Montant 

Centre des services partagés du Québec Montage de la salle et la 
sonorisation  

1 057,90 $ 
 

Total : 1 057,90 $ 
 
 
Conférences de presse  
 
Annonce d’une aide financière de plus de 620 000 $ pour soutenir l’entreprise 
E. GAGNON & FILS Ltée 
 
Date : 3 février à 15h 
Endroit : Entreprise E. Gagnon & fils Ltée situé au 405, route 132 à Sainte-Thérèse-de-Gaspé 

Fournisseur But de la dépense Montant 

 Aucun frais liés à cette 
conférence de presse. 

 

Total : 0 $ 
 
Conférence de presse 
 
Annonce d’une aide financière de près de 240 000 $ à 4 entreprises de la Côte-Nord pour 
l’implantation d’un système de traçabilité des produits marins transformés. 
 
Date : 27 février à 13 h 
Lieu : Hôtel Le Manoir à Baie-Comeau - 8 avenue Cabot 

Fournisseur But de la dépense Montant 

Hôtel Le Manoir à Baie-Comeau Location de salle Cartier 172,46 $ 
 

TOTAL 172,46 $ 
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Conférences de presse 

Annonce d’une aide financière de 5 millions de dollars pour l’appui au Consortium de 
recherche précompétitive en transformation alimentaire de l’Univsersité McGill pour stimuler la 
croissance de l’industrie de la transformation alimentaire du Québec. 

Annonce d’une aide financière au Collège Macdonald pour financer la version anglaise du 
programme de formation collégial de gestion et technologies d’entreprise agricole (GTEA), 
intitulé en anglais Farm Management and Technology (FMT). Cette contribution, étalée sur 
une période de 3 ans, s’élèvera à 3 772 000 $. 

Date : 31 mars 2017 à 13 h  
Endroit : Université McGill, Campus Macdonald situé au 21111, rue Lakeshore, Sainte-Anne-
de-Bellevue  

Fournisseur But de la dépense Montant 

Aucun frais liés à cette 
conférence de presse. 

Total : 0 $ 

Événement But visé Montant 

Atelier sur le loup 
marin 

L’objectif de cette activité est de faire le point sur les 
défis, enjeux et perspectives de l’industrie du loup 
marin ainsi que de dégager un consensus avec 
l’industrie eu égard aux actions à prioriser pour les 
trois prochaines années. 

6 756,98 $ 

Rencontre des 
partenaires des 
pêches et de 
l’aquaculture 

Rencontre avec les principaux intervenants de 
l’industrie des pêches et de l’aquaculture, 16 mars 
à Québec qui visait à : 

• Dresser un bilan des actions mises en œuvre
depuis 2013; 

• Discuter des principaux enjeux et des perspectives
de l’industrie pour les cinq prochaines années; 

• Identifier les actions à prioriser dans le nouveau
plan d’action qui couvrira la période 2018-2023. 

10 144,54 $ 

Événement But visé Montant 

Assemblée 
annuelle des 
partenaires de la 
Stratégie 
québécoise de 
santé et de bien-
être des animaux 

Rencontre des partenaires de de la Stratégie 
québécoise de santé et de bien-être des animaux 

915,89 $ Location 
de salle 

372,20 $ 
Conférence 

Total 1 288,09 $ 

Journée annuelle 
antibiosurveillance 

Organisée par le Ministère mais ouverte à 
l’ensemble des partenaires de la Stratégie 
québécoise de santé et de bien-être des animaux 

1 051,28 $ 

Conférence pour 
les vétérinaires 
pathologistes 

Organisée par le Ministère et offert à tous les 
pathologistes  3 396,12 $ 

46



 
Réponse ITA 
 

ACTIVITÉ BUT VISÉ FOURNISSEUR MONTANT 
TOTAL 

Gala Méritas. 
Campus de Saint-
Hyacinthe. 

Galas où sont invités parents et amis des étudiants, 
représentants et représentantes de l’Institut, dignitaires 
et invités spéciaux pour récompenser les étudiantes et 
les étudiants qui ont connu au cours d’une année un 
succès académique ou qui se sont distingués dans la 
vie scolaire et les activités culturelles et sportives. 
 
Un cocktail dînatoire et vin d’honneur avec fromages et 
biscottes sont offerts. 
 
 

Distribution Le Perco : servicesalimentaires 
IGA : services alimentaires  
Vignoble Coteau Rougemont : vin 
Mathieu Perreault : productions sonores et mise en ondes 
Marsolais : décoration 
Patrick Deslandes : photographie 
Son-Arts Productions : éclairage et son 
Trophées Saint-Hyacinthe : plaques 
Socan : licence musique 
Régie des alcools, des courses et des jeux : permis de réunion 
Nettoyeur René : nettoyage nappes 
Total 

2 470,50 $ 
9,96 $ 

465,00 $ 
285,00 $ 
425,00 $ 
375,00 $ 
120,00 $ 
153,40 $ 
87,40 $ 
44,00 $ 
88,00 $ 

4 523,26 $ 
Gala de l’excellence. 
 
Campus de La Pocatière. 

Galas où sont invités parents et amis des étudiants, 
représentants et représentantes de l’Institut, dignitaires 
et invités spéciaux pour récompenser les étudiantes et 
les étudiants qui ont connu au cours d’une année un 
succès académique ou qui se sont distingués dans la 
vie scolaire et les activités culturelles et sportives. 
 
Un cocktail dînatoire et vin d’honneur avec fromages et 
biscottes sont offerts. 
 

Coopsco- Division Bouche-Trou : service alimentaire 
SAQ : vin 
Alimentation René Pelletier ltée : transport des fromages - 
Régie des alcools, des courses et des jeux : permis de réunion  
Fleuriste Beausite : cadeau présidente d’honneur 
Christian Thériault : photographie 
SOCAN : licence musique 
Métro Plus Lebel : eau 
BuroPlus La Pocatière : enveloppes no 10 - chèques 
Dollorama : enveloppes no 10 - chèques 
Total 

2 154,50 $ 
719,73 $ 

40,00$ 
87,00 $ 
69,99 $ 

349,00 $ 
123,38 $ 

7,00 $ 
27,99 $ 
5,75 $ 

3584,34 $ 
Remise des diplômes. 
 
Campus de La Pocatière. 

Cérémonie officielle pour la remise des diplômes, les 
médailles honorifiques du MAPAQ et la médaille du 
Gouverneur général du Canada. 
 
Un cocktail avec fromages et biscottes est offert. 
 

Coopsco- Division Bouche-Trou : service alimentaire 
SAQ : vin 
Alimentation René Pelletier ltée : transport des fromages 
Fleuriste Beau Site inc.: décoration 
Louise Langlais : décoration 
Christian Thériault : photographie 
Imprimerie Maska : Pochettes pour diplômes 

1 372,05 
796,87 $ 
40,00 $ 

447,04 $ 
108,97 $ 
349,00 $ 
628,80 $ 
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ACTIVITÉ BUT VISÉ FOURNISSEUR MONTANT 
TOTAL 

Intertalent Graduations : location de toges  
Permis de réunion 
Total 

810,00 $ 
44,00 $ 

4 596,73 $ 
Remise des diplômes. 
 
Campus de Saint-
Hyacinthe. 

Cérémonie officielle pour la remise des diplômes, les 
médailles honorifiques du MAPAQ et la médaille du 
Gouverneur général du Canada. 
 
Un cocktail avec fromages et biscottes est offert. 
 

Distribution Le Perco : services alimentaires 
Vignoble Coteau Rougemont : vin d’honneur 
Régie des alcools, des courses et des jeux : permis de réunion 
Mathieu Perreault : productions sonores et mise en ondes 
Marsolais : décoration 
Patrick Deslandes : photographie 
Son-Arts Productions : éclairage et son 
Intertalent Graduations : location de toges et achats de mortiers 
Imprimerie Maska : Pochettes pour diplômes 
IGA : bouteilles d’eau 
Nettoyeur René : Nettoyage nappes 
Socan : licence musique 
Embauche de trois étudiants (accueil des invités et distribution des toges) 
Total 

1 345,00 $ 
387,50 $ 
44,00 $ 

300,00 $ 
397,25 $ 
450,00 $ 
120,00 $ 
857,54 $ 
943,20 $ 

3,19 $ 
82,50 $ 
87,40 $ 

111,24 $ 
5 128,82 $ 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-05 
 
La liste des dépenses en formation de communication : 
 
Organisée par le ministère ou l’organisme : 
 

a. Les sommes dépensées en 2016-2017 et les prévisions pour 2017-2018, ventilées par 
type d'événement; 

b. Le but recherché par chaque dépense; 
c. Nombre total et liste des formations ventilée par catégorie. 

 
Organisée par un professionnel ou une firme externe : 
 

d. Les sommes dépensées en 2016-2017 et les prévisions pour 2017-2018; 
e. Le nom de la ou des firmes de publicité ou de communications; 
f. Le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié); 
g. La liste et les noms des fournisseurs ou/et des consultants, s'il y a lieu;  
h. Le but visé par chaque dépense; 
i. Nombre total et liste des formations ventilée par catégorie. 

 
 
RÉPONSE :  
 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées 
sur une base trimestrielle sur le site Internet du ministère en vertu du Règlement sur la 
diffusion d’information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 
paragraphes 22 et 23). 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-06 
 
La liste des dépenses en formation de communication : 
 
Organisée par le ministère ou l’organisme pour le personnel politique, les membres du conseil 
exécutif ou les députés : 
 

a. Les sommes dépensées pour l'exercice financier 2016-2017 et les prévisions pour 
2017-2018; 

b. Le but visé par chaque dépense; 
c. La nature de la formation; 
d. Les personnes concernées. 

 
 
RÉPONSE :  
 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées 
sur une base trimestrielle sur le site Internet du ministère en vertu du Règlement sur la 
diffusion d’information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 
paragraphes 22 et 23). 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-07 
 
Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat 
négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, excluant le cabinet 
ministériel en 2016-2017, en indiquant : 
 

a. Les noms du professionnel ou de la firme; 
b. Les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat 

(rapport ou document final); 
c. Le détail des travaux ou services effectués (but visé); 
d. La date d'octroi du contrat; 
e. Le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; 
f. L’échéancier; 
g. Dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant 

des soumissions 
 
Par le ou les cabinets ministériels en 2016-2017, en indiquant : 
 

a. Les noms du professionnel ou de la firme; 
b. Les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat 

(rapport ou document final); 
c. Le détail des travaux ou services effectués (but visé); 
d. La date d'octroi du contrat; 
e. Le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; 
f. L’échéancier; 
g. Dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant 

des soumissions. 
 
 
RÉPONSE : 
 
Contrats octroyés excluant le cabinet ministériel : 
 

Fournisseur Objet du contrat 
Montant 
total du 

contrat ($) 
Mode 

d’octroi 
9093516 Canada inc. 
(Sylvain Charlebois) 

Service d'un conférencier expert pour la 
deuxième rencontre préparatoire au 
Sommet sur l'alimentation 

3 468,42 Gré à gré 

ACNielsen Données pour les ventes au détail de 
canard, oie et chèvre au Canada et au 
Québec 

2 090,00 Gré à gré 

Actima inc. Service d'une conférencière experte pour 
la première rencontre préparatoire au 
Sommet sur l'alimentation 

2 500,00 Gré à gré 

Advanis-Jolicoeur Évaluation de la notoriété des logos 
Aliments du Québec 

9 250,00 Appel 
d'offres sur 
invitation 

AERIC Inc. Service d’un conférencier expert pour la 
deuxième rencontre préparatoire au 
Sommet sur l'alimentation 

2 596,32 Gré à gré 

AFI expertise Formation : « Architecture organique 
agile et ouverte » 

2 310,00 Gré à gré 

AFI expertise Formation: « Introduction au 
développement Web avec Microsoft 
Visual Studio » 

4 750,00 Gré à gré 

AFI expertise Formation : « Introduction développement 
Web avec Microsoft Visual Studio » 

6 723,75 Gré à gré 

AFI expertise Formation : « Signature-Méthode Kanban 
» 

2 400,00 Gré à gré 

AFI expertise Formation : « Office 365 » 4 950,00 Gré à gré 
AFI expertise Formation : « Planification et suivi de 

projet Agile » 
1 042,50 Gré à gré 

AFI expertise Formation : « Rédaction efficace d'un 
document d'analyse » 
 

1 512,00 Gré à gré 
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AFI expertise Formation : « Cobit 5, approche globale 
et mise en oeuvre » 

4 054,50 Gré à gré 

AFI expertise Formation : « Cobit 5, approche globale 
et mise en oeuvre » 

2 027,25 Gré à gré 

AFI expertise Formation : « Administration de System 
Center Configuration Manager et Intune2 
» 

2 675,00 Gré à gré 

Agriculture vivante Formation : « Agroécologie et 
permaculture : les comprendre pour 
mieux les appliquer » 

1 556,00 Gré à gré 

Agro Québec Animation des rencontres préparatoires 2 
et 3 : « Sommet sur l'alimentation » 

6 400,00 Gré à gré 

Agro Québec Animation de la rencontre préparatoire 1 : 
« Consommateur/Sommet sur 
l'Alimentation » 

2 754,50 Gré à gré 

Aliments La Roche inc. Conférencier pour la Table sectorielle 
relève et établissement 

1 000,00 Gré à gré 

Anglocom inc. Travaux de traduction du français vers 
l'anglais et travaux de révision de 
documents de langue anglaise 

6 409,68 Appel 
d'offres sur 
invitation 

AT Action inc. Développement du module financier pour 
le progiciel « Action » 

5 437,50 Gré à gré 

Barnabé, Claude Formation : « Produire des oeufs de 
consommation I et II » 

4 241,00 Gré à gré 

Beaudin, Éric Formation : « Introduction à l’éclairage 
nocturne » 

1 924,00 Gré à gré 

Bilodeau, Colleen Travaux de traduction du français vers 
l'anglais et travaux de révision de 
documents de langue anglaise 

8 631,06 Appel 
d'offres sur 
invitation 

BJH Oenologie Conseil 
inc. 

Formation : « Transformation artisanale 
de fruits: gelées, beurres et sirops » 

5 798,00 Gré à gré 

Bordeleau, Francine Rédaction de textes de l'Ordre national 
du mérite agricole 

4 335,00 Gré à gré 

Boucher, Claude 
(vétérinaire) 

Service de vétérinaire en abattoir 5 025,00 Gré à gré 

Bouffard, Madeleine Agir à titre de juge pour l'Ordre national 
du mérite agricole 

7 981,38 Gré à gré 

Bradbury, John 
(vétérinaire) 

Participation au réseau d'alerte et 
d'information zoosanitaire - réseau équin 

2 500,00 Gré à gré 

Brien-gaulin, Pierre-
Antoine 

Participation au réseau d'alerte et 
d'information zoosanitaire - réseau bovin 

2 000,00 Gré à gré 

Brown, Pierre (médecin) Expertise neuropsychologique 2 300,00 Gré à gré 
Bureau Vétérinaire Lac 
Champlain inc. 

Formation : « Taille et maladie des 
onglons pour le secteur agricole » 

1 339,00 Gré à gré 

Camiq inc. Formation : « Hermann, profil des 
préférences cérébrales » 

1 810,00 Gré à gré 

Camiq inc. Formation : « Hermann, profil des 
préférences cérébrales » 

3 630,00 Gré à gré 

Caron, Guy Participation à un comité de sélection 1 210,93 Gré à gré 
Centre Clinique Synergie 
inc. 

Expertise médicale 1 550,00 Gré à gré 

Centre de 
développement du porc 
du Québec inc. 

Étude des consommations d'antibiotiques 
dans les principales filières d'animaux 
d'élevage au Québec 

8 000,00 Gré à gré 

Centre de formation en 
matières dangereuses 

Formation : « Transport des matières 
biologiques-infectieuses » 

1 324,20 Gré à gré 

Centre de référence en 
agriculture et agroalim. 
du Québec (CRAAQ) 

Entretien du registre permettant de 
planifier la gestion des pesticides et en 
assurer le suivi 

3 740,00 Gré à gré 

Centre de référence en 
agriculture et agroalim. 
du Québec (CRAAQ) 

Maintien d'une base de données sur les 
effluents d'élevage 

3 500,00 Gré à gré 

Centre d'études sur les 
coûts de production en 
agriculture 

Réalisation d'un portrait de l'utilisation 
des pesticides en milieu agricole 

11 698,50 Gré à gré 

Centre d'expertise et 
transfert agriculture 
biolog.  et proximité 

Rédaction de protocole afin de réaliser 
les profils agropédologiques 

4 950,00 Gré à gré 

Centre d'expertise 
fromagère du Québec 
 

Formation : « Collecte de lait à la ferme » 4 320,00 Gré à gré 
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Centre d'insémination 
artificielle du Québec 
[C.I.A.Q.] senc 

Formation : « Insémination artificielle aux 
étudiants du programme Gestion et 
technologie d'entreprise agricole » 

2 750,00 Gré à gré 

Centre recherche, 
développement et 
transfert techn. acéricole 
inc. 

Formation : « L'univers des défauts de 
saveur du sirop d'érable en grands 
contenants » 

1 800,00 Gré à gré 

Chabot, Martin Développer le contenu d'une formation 
portant sur l'élaboration d'une soumission 
écrite 

2 780,00 Gré à gré 

Chambre de commerce 
et d'industrie Canada-
Cuba 

Conseiller stratégique dans le cadre de la 
Mission exploratoire à Cuba 

2 000,00 Gré à gré 

Charest, André Formation : « Alimentation des petits 
ruminants, moutons et chèvres » 

1 734,75 Gré à gré 

Châteauneuf Tousignant 
Mc Clure, arpenteurs-
géomètres 

Bornage de terres 1 750,00 Gré à gré 

Cimon, Rachel Formation : « Initiation à la 
massothérapie équine » 

1 960,00 Gré à gré 

Cintech agroalimentaire Élaboration d’une méthodologie de 
préparation des fromages à griller 

4 500,00 Gré à gré 

Claude Gélinas Avocat 
inc. 

Services juridiques 21 000,00 Gré à gré 

Clinique de 
physiothérapie Arsenault 
Joncas Fournier S.A. 

Analyse de postes de travail 1 443,51 Gré à gré 

Clinique Vétérinaire 
Centre du Québec 

Soins vétérinaires suite à une saisie 
d'animaux 

1 333,78 Gré à gré 

Clinique vétérinaire 
Plateau Mont-Royal inc. 

Soins vétérinaires suite à une saisie 
d'animaux  

1 019,55 Gré à gré 

Club Conseil Bleuet inc. Collaboration au réseau de surveillance 
phytosanitaire « Bleuet nain » 

9 950,00 Gré à gré 

Comité sectoriel de main 
d'oeuvre en 
transformation 
alimentaire 

Formation : « Principes généraux du 
procédé de pasteurisation » 

1 254,00 Gré à gré 

Communagir Formation : « Soutenir et animer des 
processus collectifs » 

2 089,98 Gré à gré 

Conseillers en 
management Marcon inc. 

Production d'une étude du consommateur 
de fromages fins québécois 

19 285,00 Gré à gré 

Consultation CarMic inc. Formation : « Fabrication artisanale 
produits divers » 

5 257,00 Gré à gré 

Corriveau, Françoise Formation : « Programme Apprenti 
maréchal-ferrant – principales 
pathologies des membres » 

1 800,00 Gré à gré 

Deguire, Sylvie Formation : « Appertisation des produits 
alimentaires et fermeture de contenants » 

1 352,00 Gré à gré 

Delorme, Marcel 
(vétérinaire) 

Participation au réseau d'alerte et 
d'information zoosanitaire - réseau porcin 

4 500,00 Gré à gré 

Denicourt, Martine Participation au réseau d'alerte et 
d'information zoosanitaire - réseau porcin 

4 500,00 Gré à gré 

De Rico, Hurtubise & 
associés inc. 

Évaluation des biens meubles et 
immeubles du Centre de recherche les 
Buissons inc.  

15 000,00 Gré à gré 

Developex Formation : « Procédé artisanal de mise 
en conserve » 

13 741,00 Gré à gré 

Developex Formation : « Appertisation des produits 
alimentaires et intégrité des contenants » 

3 947,00 Gré à gré 

Dionne, Rachel (médecin 
vétérinaire) 

Services vétérinaires 1 520,00 Gré à gré 

Dionne, Rachel (médecin 
vétérinaire) 

Soins vétérinaires suite à une saisie 
d'animaux 

13 728,75 Gré à gré 

Dionne, Rachel (médecin 
vétérinaire) 

Services vétérinaires 1 680,00 Gré à gré 

DL Shaw and Associates 
(Ontario) 

Réalisation d'un répertoire des acheteurs 
canadiens à l'intention des entreprises 
québécoises 

1 300,00 Gré à gré 

Dufresne Cyr, Francis Formation : « Apprenti maréchal-ferrant 
et soins des pieds / Comment reconnaître 
un bon ferrage » 

24 974,50 Gré à gré 
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Dupuis, Christine 
(consultante) 

Formation sur les référentiels de qualité 
reconnus par la GFSI ainsi que sur la 
réforme FDA Food Safety Modernization 
Act 

2 551,00 Gré à gré 

Dupuis, Christine 
(consultante) 

Formation : « Mettre en oeuvre la norme 
FSSC dans votre entreprise » 

7 881,00 Gré à gré 

Dussault, Dominic Formation : « Appertisation des produits 
alimentaires et fermeture des contenants 
» 

3 875,00 Gré à gré 

EBSCO Canada Ltée Service de soutien, de formation et de 
mises à jour de la base de données CAB 
Abstracts pour la bibliothèque 

4 962,00 Gré à gré 

EBSCO Canada Ltée Service de soutien, de formation et de 
mise à jour de la base de données CAB 
Abstracts pour la bibliothèque 

10 419,00 Gré à gré 

Écocert Canada Formation : «Historique et environnement 
réglementaire de l'agriculture biologique 
au Canada et au Québec » 

1 245,00 Gré à gré 

Edgar inc. Travaux de traduction du français vers 
l'anglais et travaux de révision de 
documents de langue anglaise 

1 626,25 Appel 
d'offres sur 
invitation 

Envol des Langues inc., 
L' 

Formation en conversation anglaise 1 487,00 Gré à gré 

Fédération de l'UPA du 
Saguenay-Lac-St-Jean 

Soutien professionnel dans le cadre de la 
crise d’infestation de la salmonella Dublin 

3 000,00 Gré à gré 

Fonclara, Raphaël Formation : « Implantation d'un vignoble 
au Québec et lutte aux maladies et 
ravageurs » 

2 066,00 Gré à gré 

Fondation Chevalerie 
Passion 

Formation : « Équitation thérapeutique - 
Module 1  » 

3 330,00 Gré à gré 

Fondation Chevalerie 
Passion 

Formation : « Équitation thérapeutique - 
Module 2  » 

14 928,80 Gré à gré 

Fondation de l'ITA, 
campus de La Pocatière 

Élaboration d'un plan d'action découlant 
de la planification stratégique afin de 
mettre en place une campagne majeure 
de financement 

13 000,00 Gré à gré 

Fondation de l'ITA, 
campus de La Pocatière 

Élaboration d'une planification stratégique 
afin de mettre en place une campagne 
majeure de financement 

8 869,50 Gré à gré 

Forest Lavoie Conseil 
inc. 

Service d'analyse de systèmes de 
production caprine laitière 

22 840,00 Gré à gré 

Forget, Claude 
(médecin) 

Participation au réseau d'alerte et 
d'information zoosanitaire - réseau équin 

2 500,00 Gré à gré 

Fortin, Raymonde Agir à titre de juge pour l'Ordre national 
du mérite agricole 

9 389,83 Gré à gré 

Foster, Robert A Conférencier spécialisé sur la pathologie 
du système reproducteur des principales 
espèces d'animaux domestiques 

2 100,00 Gré à gré 

François Huart Formation : « Enseigner des formations 
dans le secteur agricole » 

9 393,00 Gré à gré 

Gaudet, Marie-Ève Formation : « Déshydratation artisanale 
de fruits et de légumes » 

4 060,00 Gré à gré 

Gestion Agricole Lambert 
enr. 

Formation : « Formation individualisée 
SIGAFINANCE » 

6 325,00 Gré à gré 

Gestion Manon Cléroux 
Inc. 

Conférence : « Être leader, ça prend du 
courage » 

2 500,00 Gré à gré 

Gestion Piroches-sur-
Mer inc 

Conférencier expert pour la 3e rencontre 
préparatoire du Sommet de l'alimentation 

5 000,00 Gré à gré 

Girard, Mélanie Enseigner diverses formations à la 
formation continue de l'Institut de 
technologie agroalimentaire 

19 501,40 Gré à gré 

Groupe vision 
compétence 

Formation : « Développement des AEC, 
processus d'élaboration » 

2 100,00 Gré à gré 

GS1 Canada Achat de données technico-commerciales 8 500,00 Gré à gré 
GSS inc. Formation : « Lean Six Sigma-Ceintures 

blanches  » 
 

4 500,00 Gré à gré 

GSS inc. Formation : « Lean Six Sigma-Ceintures 
blanches  » 

4 500,00 Gré à gré 

GSS inc. Formation : « Lean Six Sigma-Ceintures 
blanches  » 

2 250,00 Gré à gré 
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GSS inc. Formation : « Lean Six Sigma-Ceintures 
blanches  » 

4 500,00 Gré à gré 

Hébert, Ghislain Participation au réseau d'alerte et 
d'information zoosanitaire - réseau aviaire 

3 000,00 Gré à gré 

IC Formation Formation : « Développer des stratégies 
efficaces pour augmenter son pouvoir 
d'influence » 

7 974,99 Gré à gré 

Institut Québécois du 
Développement 
l'Horticulture 
Ornementale (IQDHO) 

Formation : « Contrôle des insectes du 
gazon et maladie chez les plantes 
ligneuses » 

3 744,00 Gré à gré 

Jodoin Lamarre Pratte 
architectes inc. 

Services d'expertise technique en 
architecture 

9 672,20 Gré à gré 

Johanne Gingras 
Services 

Formation : « Préparer un audit interne 
efficace » 

11 942,00 Gré à gré 

Julien, Mario Préparation et participation à l'activité  « 
APÉRO.. IL QUÉBEC! » à Milan, pour 
mettre en valeur des produits québécois 

1 350,00 Gré à gré 

Laboratoire sur 
l'agriculture urbaine 

Réalisation d’une trousse d’information à 
l’intention des citoyens 

24 500,00 Appel 
d’offres 
public 

Lacasse, Yvon Agir à titre de juge pour l'Ordre national 
du mérite agricole 

9 834,40 Gré à gré 

Langevin, Catherine Formation : « Principes généraux du 
HACCP » 

3 830,00 Gré à gré 

Langevin, Catherine Formation : « Principes généraux 
d'hygiène alimentaire du Codex » 

20 957,45 Gré à gré 

Langlais, Michèle Doter le Campus de La Pocatière d’un 
programme de cadenassage et mettre en 
place les mesures prévues au plan 
d’action de la Santé et sécurité au travail 

14 750,00 Gré à gré 

Lanthier, Benoît Participation au réseau d'alerte et 
d'information zoosanitaire - réseau aviaire 

3 000,00 Gré à gré 

Lapalme, Robert Agir à titre de juge pour l'Ordre national 
du mérite agricole 

10 082,20 Gré à gré 

Laurendeau, Hélène Conférencière experte pour la première 
rencontre préparatoire au Sommet sur 
l'alimentation 

3 027,14 Gré à gré 

Laxson International inc. Formation : « Logistique et distribution 
vers et aux États-Unis » 

1 595,00 Gré à gré 

LBCC (Luc Bordeleau) Formation : « Initiation à la 
microdistillation » 

7 838,00 Gré à gré 

LBCC (Luc Bordeleau) Formation: « Les principes de bases de la 
microdistillation » 

1 653,00 Gré à gré 

Leblanc Services 
d'Arpentage et 
Géomatique inc. 

Travaux d'arpentage pour le transfert du 
Carrefour national de l'aquaculture et des 
pêches 

19 300,00 Appel 
d'offres sur 
invitation 

Legendre, Pierre 
(orthopédiste) 

Service d'expertise médicale 1 300,00 Gré à gré 

Léger Réalisation d'un sondage par Internet sur 
les chiens dangereux 

4 000,00 Gré à gré 

Lepointdevente.com inc. Réalisation d'une plate-forme d'inscription 
en ligne 

1 940,00 Gré à gré 

Lethielleux-Juge, 
Christine 

Développement d'un contenu de 
formation : « Utiliser des mycorhizes au 
Québec: les meilleures pratiques » 

1 147,00 Gré à gré 

Lizotte Médico-Experts Service d'expertise médicale 1 965,00 Gré à gré 
Lizotte Médico-Experts Service d'expertise médicale 1 330,00 Gré à gré 
Lizotte Médico-Experts Service d'expertise médicale 1 750,00 Gré à gré 
Lizotte Médico-Experts Service d'expertise médicale 1 500,00 Gré à gré 
Lizotte Médico-Experts Service d'expertise médicale 1 325,00 Gré à gré 
Lorange, Alain Formation : « Initiation à l'aménagement 

des pentes - résidentiel » 
1 053,25 Gré à gré 

Mainguy, Gaston 
(vétérinaire) 

Service de vétérinaire en abattoir 5 399,32 Gré à gré 

Marchand, Guy Participation au réseau d'alerte et 
d'information zoosanitaire - réseau bovin 

2 000,00 Gré à gré 

Marcotte, David Effectuer la prise de photos et de 
captations vidéo par drone 

1 000,00 Gré à gré 

Martin, Charles Formation sur les bio-statistiques 5 200,00  Gré à gré 
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Martin, Yves (vétérinaire) Participation au réseau d'alerte et 
d'information zoosanitaire - réseau bovin 

2 000,00 Gré à gré 

Ménard, Germain Formation : « Transformation artisanale 
de fruits: gelées, beurres et sirops » 

4 065,00 Gré à gré 

Merinov Coordination et réalisation de tournées 
d'échantillonnage 

1 647,00 Gré à gré 

Merinov Coordination et réalisation de tournées 
d’échantillonnage et d’analyse d’eau et 
de mollusques 

9 144,00 Appel 
d'offres sur 
invitation 

Miramiel enr. Formation : « Initiation à l'apiculture » 4 108,00 Gré à gré 
Momentum Technologies 
inc. 

Soutien informatique aux administrateurs 
de base de données 

24 472,00 Gré à gré 

Morin, Isabelle 
(vétérinaire) 

Service de surveillance en continu du 
réseau RAIZO 

2 000,00 Gré à gré 

NFOE inc. Réalisation des plans du Complexe de 
diagnostic et d'épidémiosurveillance 
vétérinaire de Saint-Hyacinthe 

8 450,00 Gré à gré 

Nova Film inc Services d'agence publicitaire 2 486,00 Gré à gré 
Nutrikéo inc. Étude de marché sur l'alimentation santé 9 540,00 Gré à gré 
Ouellet, Jonathan Formation : « Qualité du lait : régie du 

troupeau » 
5 358,00  Gré à gré 

Passeur Services de coaching de gestion 
impliquant de nouveaux apprentissages, 
l’apprivoisement d’une nouvelle culture 
organisationnelle et une évolution des 
stratégies d’action 

4 987,50 Gré à gré 

Pépinière des Aulnaies 
enr. (Anctil, Claude) 

Formation : « Greffe des arbres fruitiers, 
Taille de formation de fructification et 
d'entretien des arbres fruitiers et taille des 
arbres » 

2 248,00 Gré à gré 

Prairie Diagnostic 
Services 

Diagnostics d’échantillonnages en 
pathologie animale 

14 000,00 Gré à gré 

PricewaterhouseCoopers 
LLP 

Service d'évaluation financière d'un 
abattoir 

7 200,00  Gré à gré 

Producteurs de lait du 
Québec, Les 

Formation : « Collecte de lait à la ferme » 11 877,00 Gré à gré 

Productions Laroche Formation : « Fonctionnement du service 
alimentaire et de la restauration » 

           6 
625,00  

Gré à gré 

Raymond, Hélène Animation de la rencontre des partenaires 
de l'industrie des pêches et de 
l’aquaculture 

2 000,00 Gré à gré 

Réseau action TI Formation : « JIQ-À la vitesse TI » 2 810,00 Gré à gré 
Réseau de Lutte Intégrée 
Orléans inc. 

Collaboration au réseau de surveillance 
phytosanitaire - pomme de terre 

14 280,00 Gré à gré 

Réseau d'Investissement 
Social du Québec (RISQ) 

Formation : « Analyse des entreprises 
d'économie sociale » 

1 365,75 Gré à gré 

Rioux, Gaston 
(vétérinaire) 

Participation au réseau d'alerte et 
d'information zoosanitaire - réseau petits 
ruminants 

2 000,00 Gré à gré 

RJ Oenology Formation : « Production artisanale de 
boissons alcooliques » 

8 698,00 Gré à gré 

Roux, Claudia Participation au réseau d'alerte et 
d'information zoosanitaire - réseau équin 

2 500,00 Gré à gré 

Saïda, Eva Animation de la soirée de remise de prix 
« Sélection Caseus 2016 » 

2 000,00 Gré à gré 

Sauvageau, André Formation : « Collecte de lait à la ferme » 2 564,00 Gré à gré 
Sergerie, Ève Participation au réseau d'alerte et 

d'information zoosanitaire - réseau équin 
2 500,00 Gré à gré 

Service d'intervention en 
milieu naturel SENC 

Dispenser des formations dans le secteur 
acéricole 

3 435,00 Gré à gré 

Service d'intervention en 
milieu naturel SENC 

Dispenser la formation sur mesure : « 
Bonne pratique acéricole » 

1 718,00 Gré à gré 

Services conseils 
Bernard Lemay inc. 

Évaluation préliminaire du nouveau 
programme de Gestion et technologies 
d'entreprise agricole  

3 150,00 Gré à gré 

Services conseils 
Bernard Lemay inc. 

Agir à titre de juge pour l'Ordre national 
du mérite agricole 

8 060,98 Gré à gré 

Services-conseils Jean 
Lecours 

Agir à titre de juge pour l'Ordre national 
du mérite agricole 

10 550,16 Gré à gré 

Services EXP inc., Les Réalisation des plans des disciplines de 
mécanique et d'électricité du Campus de 

9 000,00 Gré à gré 
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Saint-Hyacinthe 
Services EXP inc., Les Services d'expertise technique et 

ingénierie de la structure 
6 500,00 Gré à gré 

Services vétérinaires 
Louise Mercier inc. 

Participation au réseau d'alerte et 
d'information zoosanitaire - réseau aviaire 

3 000,00 Gré à gré 

Servir + Service de vaccination antigrippale 2 595,00 Gré à gré 
Slobodian, Tania Dispenser des formations dans le 

domaine horticole 
3 945,46 Gré à gré 

Smaers, Julie Validation des données issues des essais 
scientifiques de fertilisation réalisés au 
champ 

9 900,00 Gré à gré 

Smith, David Formation : « Qualité du lait : régie du 
troupeau » 

3 243,00  Gré à gré 

Société de Québec pour 
prévenir cruautés contre 
les animaux, La 

Soins vétérinaires à la suite d'une saisie 
d'animaux 

2 660,60 Gré à gré 

Société protectrice des 
animaux de Drummond 

Soins vétérinaires à la suite d'une saisie 
d'animaux 

24 291,46 Gré à gré 

Société protectrice des 
animaux de Drummond 

Soins vétérinaires à la suite d'une saisie 
d'animaux 

5 668,48 Gré à gré 

Société protectrice des 
animaux de Drummond 

Soins vétérinaires à la suite d'une saisie 
d'animaux 

4 119,21 Gré à gré 

Société protectrice des 
animaux de l'Estrie 

Soins vétérinaires à la suite d'une saisie 
d'animaux 

2 171,00  Gré à gré 

Société protectrice des 
animaux de la Mauricie 
inc., La 

Soins vétérinaires à la suite d'une saisie 
d'animaux 

8 558,83 Gré à gré 

Société protectrice des 
animaux de la Mauricie 
inc., La 

Soins vétérinaires à la suite d'une saisie 
d'animaux 

8 575,81 Gré à gré 

Société Telus 
Communications 

Accréditation aux normes PCI-DSS en 
matière de sécurité informatique 

22 000,00 Gré à gré 

Solutions Victrix inc., Les Service professionnel en 
télécommunication 

24 000,00 Gré à gré 

SOM Réalisation d'un sondage de satisfaction 
auprès des producteurs agricoles clients 

19 500,00 Appel 
d'offres sur 
invitation 

SOM Évaluation du concours « Sélection 
Caseus » 

11 675,00 Appel 
d'offres sur 
invitation 

SPCA de l'Outaouais inc. Soins vétérinaires à la suite d'une saisie 
d'animaux 

5 822,00 Gré à gré 

SPCA de l'Outaouais inc. Soins vétérinaires à la suite d'une saisie 
d'animaux 

4 397,35 Gré à gré 

St-Pierre, Colombe Participation à un forum Parabere et 
démonstrations culinaires à Barcelone, 
Espagne 

2 200,00 Gré à gré 

Surprenant, Marie Agir à titre de juge pour l'Ordre national 
du mérite agricole 

9 538,96 Gré à gré 

Thériault, Louise Procéder à la modernisation des 
communiqués produits par le Réseau 
d'avertissements phytosanitaires 

22 400,00 Gré à gré 

Toxicontrôle Formation : « Élaboration de procédures 
opérationnelles de nettoyage et 
d'assainissement » 

1 375,00 Gré à gré 

Tremblay, Dorine Participation au réseau d'alerte et 
d'information zoosanitaire - réseau porcin 

4 500,00 Gré à gré 

Trottier, Antoine 
(Consultant) 

Formation : « Les toits végétalisés : 
conseils techniques » 

1 410,00 Gré à gré 

Turcotte, Luc Agir à titre de juge pour l'Ordre national 
du mérite agricole 

7 870,52 Gré à gré 

Valacta inc. Formation : « Élevage biologique - 
Normes et bonnes pratiques bovins de 
boucherie, ovins/caprins, bovins laitiers, 
porcs et volailles » 

7 980,80 Gré à gré 

Vallières, Céline 
(avocate) 

Service de médiation 2 725,00 Gré à gré 

Venne, Daniel 
(vétérinaire) 

Participation au réseau d'alerte et 
d'information zoosanitaire - réseau aviaire 

3 000,00 Gré à gré 

Venne, Daniel 
(vétérinaire) 

Participation au réseau d'alerte et 
d'information zoosanitaire - réseau aviaire 

1 032,75 Gré à gré 
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Versalys Formation : « Sessions de formation du 
logiciel Excel » 

5 685,00 Gré à gré 

Vignes et vins consultant Formation : « Introduction à la vinification, 
Implantation d'un vignoble, Taille de la 
vigne » 

5 518,00 Gré à gré 

Worldwide Specialty 
Foods ltd 

Conseiller stratégique dans le cadre 
d'une mission 

1 500,00  Gré à gré 

Zins, Beauchesne & 
Associés Lltée 

Étude de la dynamique et des tendances 
des marchés au sein du secteur 
bioalimentaire québécois 

23 050,00 Gré à gré 

 
 
Pour les contrats de plus de 25 000 $, l’information se trouve aux engagements financiers qui 
feront l’objet d’une étude particulière par la Commission de l’administration publique et ces 
informations sont aussi disponibles sur le système électronique d'appel d'offres du gouvernement 
du Québec : https://seao.ca/ 
 
 
Contrats octroyés par le cabinet ministériel : 
 
Aucun contrat octroyé par le cabinet ministériel en 2016-2017. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-08 
 
Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat 
négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme en 2016-2017 et qui ont 
fait l’objet de coûts additionnels autorisés par le sous-ministre ou le dirigeant de l'organisme 
public, comme il est prévu à l’article 17 de la Loi sur les contrats des organismes publics, en 
indiquant : 
 
Indiquer si oui ou non le ministère ou l'organisme rend lui-même publique et disponible cette 
information par le biais de son site Internet ou autre moyen de communication. 
 

a. Le nombre d’autorisations; 
b. Le nom du professionnel ou de la firme faisant l'objet de cet octroi; 
c. Le nom de tous les sous-traitants associés au contrat et faisant l'objet de cet octroi; 
d. Le montant accordé; 
e. Les motifs de la demande; 
f. Tout rapport d’évaluation, de vérification ou d’enquête produit concernant un de 

ces contrats. 
 
 
RÉPONSE :  
 
Aucun contrat. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-09 
 
Liste détaillée de tous les appels d'offres publics du ministère ou de l'organisme, en indiquant : 
 

a. La liste des soumissions et le montant de chacune; 
b. La grille d'évaluation des soumissions; 
c. La justification du choix du soumissionnaire retenu; 
d. Le délai entre la publication de l'appel d'offres et l'octroi du contrat; 
e. Le cas échéant, les appels d'offres annulés en cours de route et la raison de l'annulation. 

 
 
RÉPONSE : 
 
Voir l’annexe ci-jointe. 
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a
t Titre Soumissionnaire Montant soumis Soumissionnaire retenu Justification du choix du 

soumissionnaire retenu

ENVINT Conseil                     75 000,00 $ 

expansion strategies inc.                     74 990,00 $ expansion strategies inc. Meilleur rapport qualité prix
Ingrédients Brome Mirabel  non-acceptable  

Travaux d’architecture, d’analyse, d’entretien et d’évolution d’un entrepôt de 
données ministériel

MOMENTUM TECHNOLOGIES INC.                   453 950,00 $ MOMENTUM TECHNOLOGIES INC. Meilleur rapport qualité prix

Laboratoire sur l'agriculture urbaine                     24 500,00 $ Laboratoire sur l'agriculture urbaine Meilleur rapport qualité prix
Les Urbainculteurs                     34 860,00 $ 

Union des producteurs agricoles  non-acceptable  
Centre de référence en agriculture et 

agroalimentaire 
                    34 500,00 $ 

AUTOMATES VEN INC.  non-acceptable  

Distribution le perco inc
 16 200,00 $ (redevances) 

Distribution le perco inc
Meilleur rapport qualité prix

Les services alimentaires Laniel St-Laurent 
inc

 12 636,00 $ (redevances) 

Gagnon, Letellier, Cyr, Ricard, Mathieu  
Architectes.

 Sans objet Gagnon, Letellier, Cyr, Ricard, Mathieu  
Architectes.

Qualité uniquement

Le Groupe des Sept, atelier d'architecture inc.
 Sans objet 

Les Architectes Proulx et Savard  non-acceptable  
Onico Architecture  Sans objet 

CGI Inc.                 2 078 300,00 $ 
CMI Groupe Conseil  non-acceptable  

Consultation BMG Inc.  non-acceptable  
Fujitsu Canada (Réception des appels 

d'offres)
                1 789 830,00 $ 

Les Services conseils ABna inc.  non-acceptable  

Les services conseils Systématix inc.
                1 659 000,00 $ Les services conseils Systématix inc. 

(rang 2)
Meilleur rapport qualité prix

Levio Conseils inc.  non-acceptable  
M3P Services-Conseils  non-acceptable  

Multiforce Technologies Inc.                 1 627 500,00 $ Multiforce Technologies Inc. (rang 1) Meilleur rapport qualité prix
R3D Conseil Inc.  non-acceptable  

Av-Tech INC..                     85 814,30 $ Av-Tech INC.. Plus bas soumissionnaire
Boucher Lortie inc.                     86 960,00 $ 

TBC Constructions Inc.                     90 176,20 $ 

Note:
Soumission non-conforme: Soumission rejetée ne satisfaisant pas à l’une ou l’autre des conditions d'admissibilité ou de conformité prévues au document d'appel d'offres
Soumission non-acceptable: Soumission rejetée au niveau de la qualité par le comité de sélection

Concession de services alimentaires à l’Institut de technologie agroalimentaire, 
campus de Saint-Hyacinthe

Contrat à exécution sur demande en construction, spécialités mécanique et 
électricité, au 200 Chemin Ste-Foy, Québec

Liste des contrats conclus par appel d'offres publics

Pour la période du  2016-04-01 au 2017-03-31

Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation

Étude de caractérisation des biotechnologies marines et de la valorisation de 
biomasses marines au Québec

Réalisation d’une trousse d’information à l’intention des citoyens afin de soutenir le 
développement de l’agriculture urbaine

Services professionnels en architecture

Contrat à exécution sur demande pour des services en technologie de l’information 
pour l’analyse et la mise en œuvre de projets
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-10 
 
Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat 
négocié) de tous les contrats octroyés par un cabinet ministériel en 2016-2017, en indiquant, 
pour chaque contrat : 
 

a. Les noms du professionnel ou de la firme; 
b. Les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat 

(rapport ou document final); 
c. Le coût; 
d. L’échéancier; 
e. Dans le cas d’un octroi par soumission, les noms des soumissionnaires et le montant des 

soumissions. 
 
 
RÉPONSE : 
 
Veuillez vous référer à la réponse de la question RG-07. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-11 
 
Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d'état, établissements, 
bureaux, organismes de l'état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2016-2017 : 
 

a. Liste de toutes les ressources œuvrant au sein d'un ministère ou d'un organisme et qui 
ne sont pas des employés du gouvernement; 

b. Le total des coûts reliés à ces consultants, ventilé par catégories (incluant la masse 
salariale); 

c. Le sommaire de tout contrat octroyé pour l'embauche de ces consultants; 
d. Le nom de chaque consultant et la firme par laquelle il est employé; 
e. Une description de son mandat; 
f. La date de début de son contrat; 
g. La date prévue de fin de son contrat; 
h. Sa rémunération annuelle. 

 
 
RÉPONSE : 
 
Les informations relatives aux contrats accordés à des firmes externes sont disponibles sur le 
système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https://www.seao.ca ainsi 
qu’aux engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l’objet d’une étude particulière par 
la Commission de l’administration publique. 
 

63

https://www.seao.ca/


ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG12 
 
Pour chaque projet de développement informatique ou de modernisation des systèmes 
informatiques de plus de 100 000 $ initié depuis l’année financière 2003-2004, au sein du 
ministère ou d'un organisme, d'une société ou d'une entreprise relevant du ministère, indiquer : 
 

a. Le nom du projet; 
b. La nature du projet; 
c. L’échéancier initial (et revu s’il y a lieu); 
d. Le montant initialement prévu pour l'ensemble du projet; 
e. Les plus récentes évaluations du coût du projet; 
f. Les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et ventilés par année 

financière; 
g. L’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet; 
h. Les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les sous-

traitants associés au projet, les sommes qui leur ont été versées jusqu’à ce jour, le détail 
de tout contrat octroyé en précisant le mode d’octroi, le montant et les dates; 

i. Le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour; 
j. Le nombre d'employés (ETC) affectés à ce projet; 
k. Le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d'un 

organisme, d'une société ou d'une entreprise relevant du ministère : 
i. La valeur totale et ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou 

l'organisme et les firmes externes pour ces consultants. 
l. Indiquer si l'étude d'opportunité évaluant les possibilités qu'offre le logiciel libre a été 

réalisée, comme l'exige la Politique cadre sur la gestion des ressources informationnelles 
des organismes publics; 

m. nombre et liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le domaine des TI 
pour les 10 dernières années. 
 

 
RÉPONSE :  
 
De a) à l), voir dans les tableaux. 
 
 

Nom du projet Refonte du site intranet 
Nature du projet Refonte du site intranet afin de le rendre 

fonctionnel et d’outiller efficacement les 
employés dans leurs tâches. Création d'une 
plate-forme d’échanges propices au partage 
de la vision, des orientations, objectifs et 
priorités gouvernementales. 

Montant initialement prévu pour l’ensemble 
du projet (montant autorisé) 863 500 $ 

Coûts engendrés par le projet (en 
2016-2017) 11 756 $ 

Le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour 90 % 
Réalisation de l’étude d’opportunité évaluant  
les possibilités qu’offre le logiciel libre, 
comme l’exige la Politique cadre 

Sans objet 
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Nom du projet Mise à niveau du gestionnaire des versions 
du code des applications 

Nature du projet La version de l'outil de gestion du code 
source utilisée au MAPAQ est désuète et 
n'est plus supportée par son fournisseur. La 
migration de l'outil à son successeur « Team 
Foundation Server » est donc indispensable. 
De plus, une restructuration des façons de 
faire et des outils utilisés pour le 
développement doit être entamée. La mise en 
place de façons plus agiles de travailler 
requérant une documentation optimisée et en 
impliquant davantage les utilisateurs, 
permettra d'augmenter la rétention des 
connaissances. 

Montant initialement prévu pour l’ensemble 
du projet (montant autorisé) 450 000 $ 

Coûts engendrés jusqu’à maintenant par le 
projet (en 2016-2017) 193 864 $ 

Le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour 99 % 
Réalisation de l’étude d’opportunité évaluant 
les possibilités qu’offre le logiciel libre, 
comme l’exige la Politique cadre 

Sans objet 

 
 

Nom du projet Renouvellement du parc informatique fixe 
2016-2017 

Nature du projet Assurer le renouvellement des équipements 
informatiques fixes, afin d'effectuer une saine 
gestion du parc informatique ministériel. 

Montant initialement prévu pour l’ensemble 
du projet (montant autorisé) 619 000 $ 

Coûts engendrés jusqu’à maintenant par le 
projet (en 2016-2017) 556 224 $  

Le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour 100 % 
Réalisation de l’étude d’opportunité évaluant 
les possibilités qu’offre le logiciel libre, 
comme l’exige la Politique cadre 

Sans objet 

 
 

Nom du projet Renouvellement du parc informatique 
mobile 2016-2017 

Nature du projet Assurer le renouvellement des équipements 
informatiques mobiles, afin d'effectuer une 
saine gestion du parc informatique ministériel. 

Montant initialement prévu pour l’ensemble du 
projet (montant autorisé) 387 000 $ 

Coûts engendrés jusqu’à maintenant par le 
projet (en 2016-2017) 340 999 $  

Le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour 100 % 
Réalisation de l’étude d’opportunité évaluant 
les possibilités qu’offre le logiciel libre, comme 
l’exige la Politique cadre 

Sans objet 
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Nom du projet Évolution des équipements de 
télécommunications 2016-2017 

Nature du projet Évolution des équipements spécialisés de 
télécommunication, comme : les cœurs, 
commutateurs d’étage ainsi que les 
changements au niveau des commutateurs 
serveurs et autres équipements. 

Montant initialement prévu pour l’ensemble 
du projet (montant autorisé) 879 000 $ 

Coûts engendrés jusqu’à maintenant par le 
projet (en 2016-2017) 506 881 $  

Le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour 100 % 
Réalisation de l’étude d’opportunité évaluant 
les possibilités qu’offre le logiciel libre, comme 
l’exige la Politique cadre 

Sans objet 

 
 

Nom du projet Évolution des infrastructures 2016-2017 
Nature du projet Assurer le rehaussement des équipements 

d'infrastructure technologique pour répondre à 
l'évolution des besoins. 

Montant initialement prévu pour l’ensemble 
du projet (montant autorisé) 608 000 $ 

Coûts engendrés jusqu’à maintenant par le 
projet (en 2016-2017) 311 595 $  

Le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour 100 % 
Réalisation de l’étude d’opportunité évaluant 
les possibilités qu’offre le logiciel libre, 
comme l’exige la Politique cadre 

Sans objet 

 
 

Nom du projet Remplacement du câblage réseau 
Nature du projet Le projet vise le remplacement des câbles 

pour le réseau afin d'assurer la sécurité et la 
continuité des services technologiques utilisés 
par les lignes d'affaires du MAPAQ dans leur 
prestation de service à la clientèle, en 
conformité avec les règles de l'industrie. 

Montant initialement prévu pour l’ensemble 
du projet (montant autorisé) 300 000 $ 

Coûts engendrés jusqu’à maintenant par le 
projet (en 2016-2017) 88 802 $ 

Le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour 89 % 
Réalisation de l’étude d’opportunité évaluant 
les possibilités qu’offre le logiciel libre, comme 
l’exige la Politique cadre 

Sans objet 
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Nom du projet Catalogue de logiciels 
Nature du projet Ce projet vise à améliorer la gestion de 

licences et la sécurité en mettant en place un 
catalogue automatisé de produits à la 
demande qui facilitera grandement les 
installations et améliorera le service à la 
clientèle. Il en résultera une automatisation de 
l’installation des logiciels par l’utilisateur et une 
offre d’un catalogue de produits à la demande, 
une amélioration de la gestion des licences et 
du respect du droit d’auteur et une diminution 
de la charge de travail dans les unités 
administratives. 

Montant initialement prévu pour l’ensemble 
du projet (montant autorisé) 376 000 $ 

Coûts engendrés jusqu’à maintenant par le 
projet (en 2016-2017) 13 308 $ 

Le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour 7 % 
Réalisation de l’étude d’opportunité évaluant 
les possibilités qu’offre le logiciel libre, comme 
l’exige la Politique cadre 

Sans objet 

 
 

Nom du projet ITA pédagogique 
Nature du projet 

Quatre besoins essentiels doivent être 
comblés afin de permettre à l’Institut de 
technologie agroalimentaire (ITA) d’exploiter 
adéquatement ses ressources du réseau sans 
fil dans un environnement éducationnel. Ces 
éléments, bien qu’en apparence distincts, sont 
étroitement liés à la capacité de l’ITA à 
exploiter de façon optimale son réseau sans fil 
dans le cadre de l’enseignement. Ils sont 
également essentiels à l’élimination de la 
majorité des laboratoires informatiques de 
l’ITA, permettant ainsi des économies 
importantes au niveau du budget de 
fonctionnement alloué par le Ministère pour le 
renouvellement des micro-ordinateurs. Les 
quatre besoins sont : (1) l’assurance du débit 
entre la zone où l’on retrouve les équipements 
personnels et l’infrastructure interne de l’ITA; 
(2) la virtualisation des laboratoires 
informatiques; (3) la mise en place 
d’Office 365; et (4) le balancement de la 
charge entre l’Internet commercial et 
l’infrastructure Réseau d'informations 
scientifiques du Québec. 

Montant initialement prévu pour l’ensemble 
du projet (montant autorisé) 867 500 $ 

Coûts engendrés jusqu’à maintenant par le 
projet (en 2016-2017) 112 735 $ 

Le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour 52 % 
Réalisation de l’étude d’opportunité évaluant 
les possibilités qu’offre le logiciel libre, 
comme l’exige la Politique cadre 

Sans objet 
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Nom du projet Transfert du PCTFA 
Nature du projet 

Dans le cadre de travaux entamés en 
juin 2014, la Commission de révision 
permanente des programmes soulevait, entre 
autres, la lourdeur et la complexité du 
Programme de crédit de taxes foncières 
agricoles. Dans son rapport, elle 
recommandait au gouvernement d'examiner ce 
programme en vue de son remaniement 
complet. À la suite de cet examen, le 
gouvernement a statué qu’il maintiendrait un 
programme d'allégement des taxes 
municipales. Cependant, il a recommandé de 
simplifier les conditions d'admissibilité et les 
modalités de calcul de l'aide. De plus, il a 
statué que les services fiscaux du programme 
soient intégrés à la Loi sur la fiscalité 
municipale et son administration confiée à 
Revenu Québec. 

Montant initialement prévu pour l’ensemble 
du projet (montant autorisé) 998 500 $ 

Coûts engendrés jusqu’à maintenant par le 
projet (en 2016-2017) 104 451 $ 

Le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour 28 % 
Réalisation de l’étude d’opportunité évaluant 
les possibilités qu’offre le logiciel libre, 
comme l’exige la Politique cadre 

Sans objet 

 
 

Nom du projet Mise à niveau de la plateforme serveur et 
des services annuaires 

Nature du projet 
La version du système d’exploitation qui réside 
sur les serveurs du MAPAQ et ses 
composants est désuète. Ce projet consiste à 
migrer cette version du système d’exploitation 
(Windows serveur 2003) vers 
Windows 2012 R2. 

Montant initialement prévu pour l’ensemble 
du projet (montant autorisé) 950 000 $ 

Coûts engendrés jusqu’à maintenant par le 
projet (en 2016-2017) 166 404 $ 

Le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour 100 % 
Réalisation de l’étude d’opportunité évaluant 
les possibilités qu’offre le logiciel libre, comme 
l’exige la Politique cadre 

Sans objet 
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Nom du projet Outil de soutien à la gestion de l'aide 
financière 

Nature du projet Ce projet vise à fournir une application 
informatique qui permettra de soutenir de 
façon encore plus efficace et rigoureuse la 
gestion de l’aide financière. 

Montant initialement prévu pour l’ensemble 
du projet (montant autorisé) 500 000 $ 

Coûts engendrés jusqu’à maintenant par le 
projet (en 2016-2017) 275 091 $ 

Le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour 100 % 
Réalisation de l’étude d’opportunité évaluant 
les possibilités qu’offre le logiciel libre, comme 
l’exige la Politique cadre 

Sans objet 

 
 

Nom du projet Évolution du CRM de la phytoprotection 
Nature du projet Le projet consiste à apporter des améliorations 

au système CRM Phyto@Lab à la gestion des 
résultats d’analyse, en lui ajoutant la possibilité 
de gérer les images pathologiques qui sont 
nécessaires pour produire des rapports de 
diagnostic pertinents. Également, le projet 
prévoit améliorer le formulaire Web qui utilise 
une technologie désuète, laquelle devra être 
remplacée afin de répondre aux normes et 
standards du gouvernement. 

Montant initialement prévu pour l’ensemble 
du projet (montant autorisé) 120 000 $ 

Coûts engendrés jusqu’à maintenant par le 
projet (en 2016-2017) 30 483 $ 

Le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour 100 % 
Réalisation de l’étude d’opportunité évaluant 
les possibilités qu’offre le logiciel libre, comme 
l’exige la Politique cadre 

Sans objet 

 
 

Nom du projet 
Amélioration du système ministériel 
d'appui financier et d'enregistrement des 
exploitations agricoles (FLORA) 

Nature du projet Des améliorations au système FLORA doivent 
être faites afin de permettre une 
automatisation de l'information comptable et la 
gestion des documents numériques. 
 

Montant initialement prévu pour l’ensemble du 
projet (montant autorisé) 400 000 $ 

Coûts engendrés jusqu’à maintenant par le 
projet (en 2016-2017) 135 705 $ 

Le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour 100 % 
Réalisation de l’étude d’opportunité évaluant 
les possibilités qu’offre le logiciel libre, comme 
l’exige la Politique cadre 

Sans objet 
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Nom du projet Migration Ingrès de 9.2 à 10.1 
Nature du projet BAK est un système de mission pour le Sous-

ministériat à la santé animale et à l'inspection 
des aliments. Il est le système de gestion des 
permis pour les restaurateurs et 
transformateurs du Québec et fait le lien avec 
pas moins de 80 autres systèmes 
informatiques du MAPAQ et aussi avec 
d'autres partenaires, tels que Revenu Québec, 
l'Agence canadienne d'inspection des 
aliments, les entreprises du Québec et bien 
d'autres. 

Montant initialement prévu pour l’ensemble du 
projet (montant autorisé) 300 000 $ 

Coûts engendrés jusqu’à maintenant par le 
projet (en 2016-2017) 36 818 $ 

Le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour 100 % 
Réalisation de l’étude d’opportunité évaluant 
les possibilités qu’offre le logiciel libre, comme 
l’exige la Politique cadre 

Sans objet 

 
m) aucune pénalité 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-13 
 
Pour le cabinet ministériel et le bureau de circonscription, pour la Direction générale du ministère 
(bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et pour les organismes sous 
l'autorité du ministre, le montant, pour 2016-2017 (et la ventilation pour chaque mois), de 
chacune des dépenses suivantes : 
 

a. La photocopie; 
b. Le mobilier de bureau; 
c. L’ameublement; 
d. La décoration et l'embellissement; 
e. Le distributeur d'eau de source; 
f. Le remboursement des frais de transport; 
g. Le remboursement des frais d’hébergement; 
h. Le remboursement des frais de repas; 
i. Le remboursement des frais d’alcool et de fêtes; 
j. L’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des colloques et 

toute session de type perfectionnement ou ressourcement : 
I. Au Québec; 
II. À l’extérieur du Québec. 

 
 
RÉPONSE :  
 
 

a. la photocopie : 16 165 $ 
b. le mobilier de bureau : 399,98 $ 
c. l’ameublement : 218,99 $ 
d. la décoration et l’embellissement : 0 $ 
e. le distributeur d’eau de source : 205,99 $ 
 

Pour les questions f) à h), l’information fournie en réponse à cette question est 
incluse dans les informations diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet 
du Ministère en vertu du Règlement sur la diffusion et sur la protection des 
renseignements personnels (art. 4, paragraphe 25). 

 
i. le remboursement des frais d’alcool et des fêtes : 0 $ 
j. l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des colloques 

et toute session de type perfectionnement ou ressourcement : 
i. au Québec : 9 473,20 $ 
ii. à l’extérieur du Québec : 4 323,53 $ 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-14 
 
Séparément, pour le cabinet ministériel, pour la Direction générale du ministère (bureau du sous-
ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et pour les organismes sous l'autorité du 
ministre, le montant, pour 2016-2017 (et la ventilation pour chaque mois), de chaque dépense 
reliée à la téléphonie : 
 

a. Le nombre de téléphones cellulaires (« BlackBerry », IPhone ou autres types de 
téléphones intelligents) utilisés; 

b. Le nombre de tablettes électroniques utilisées (IPAD ou autres); 
c. Le nombre de téléavertisseurs utilisés; 
d. Les coûts d’acquisition des appareils; 
e. Le coût d’utilisation des appareils; 
f. Le coût des contrats téléphoniques; 
g. Les noms des fournisseurs; 
h. Le nombre de minutes utilisées; 
i. Les ordinateurs portables; 
j. Le nombre d'ordinateurs portables utilisés; 
k. Le coût des frais d'itinérance; 
l. Les coûts de résiliation, s'il y a lieu. 

 
 
RÉPONSE :  
 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées 
sur une base trimestrielle sur le site Internet du ministère en vertu du Règlement sur la 
diffusion d’information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 
paragraphe 25). 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-15 
 
a. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 

2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre et la 
répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et féminin, des personnes 
handicapées, anglophones, autochtones et des communautés culturelles pour chaque 
catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.); 35 ans et plus. 
 

b. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre et la 
répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et féminin, des personnes 
handicapées, anglophones, autochtones et des communautés culturelles pour chaque 
catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.); 35 ans et moins. 
 

c. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre total de 
jours de maladie pris par le personnel. 
 

d. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre de 
personnes ayant dans leur réserve de congé de maladie moins de 10 jours, de 10 à 
50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur valeur estimée, par catégorie 
d'emploi. 
 

e. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre 
d’heures supplémentaires travaillées par le personnel et la répartition de la rémunération de 
ces heures supplémentaires (argent, vacances, etc.) : 

i. le coût moyen par employé, selon la classe de travail. 
 

f. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre total de 
jours de vacances pris par le personnel. 
 

g. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre de 
personnes ayant dans leur réserve de jours de vacances moins de 10 jours, de 10 à 
50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur valeur estimée, par catégorie 
d'emploi. 
 

h. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre de 
plaintes pour harcèlement psychologique. 
 

i. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre de 
personnes et la répartition par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, 
contractuels, etc.) qui reçoivent une rémunération du ministère ou d’un organisme relevant 
du ministère, et qui reçoivent également une prestation de retraite d’un régime de retraite du 
secteur public, parapublic ou des réseaux de la santé et de l’éducation, soit les commissions 
scolaires, les cégeps, les établissements universitaires, les agences régionales et les 
établissements hospitaliers. 
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j. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : l’évolution des 
effectifs réguliers par catégorie d’emploi (cadres supérieurs et intermédiaires, 
professionnels, techniciens, personnel de bureau, ouvriers et agents de la paix, etc.) et par 
leur territoire habituel de travail (centre principal de direction et chacune des régions). 
 

k. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016, 2017-2018 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : l’évolution du 
nombre d’employés bénéficiant d’un traitement additionnel en raison de la complexité de la 
tâche à accomplir. 
 

l. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre 
d’employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui normalement prévu pour la tâche 
qu’ils ont accomplie. 
 

m. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre de 
postes par catégories d’emploi et par leur territoire habituel de travail (le centre principal de 
direction et chacune des régions). 
 

n. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le niveau des 
effectifs pour chacune des catégories d’emploi pour chacun des cinq prochains exercices 
budgétaires. 
 

o. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016, 2015-2016 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre 
d'employés permanents et temporaires. 
 

p. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre de 
départs volontaires, ventilé par raisons du départ. 

 
q. Pour chaque direction du ministère et direction d’organisme relevant du ministère, le nombre 

de postes abolis ventilé par corps d’emploi, pour 2016-2017 et les cinq années précédentes. 
 

r. L’effectif autorisé par le SCT en vertu de la loi 15 sur le contrôle des effectifs, par année, 
depuis l’instauration de la loi. 

 
 
RÉPONSE :  
 
 

 
a) Répartition du personnel minorités visibles par tranches d’âge 
 
 

35 ans et plus 
 
 

Administrateurs
d'État Professionnels

Personnel
de bureau,
techniciens
et assimilés

Ouvriers Cadres Enseignants Effectif
total

- 5 5 117Total 1 67 39

- 1 3 54Femme - 24 26

Homme 1 43 6313 - 4 2
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b) Répartition du personnel minorités visibles par tranches d’âge 
 
 

Moins de 35 ans 
 
 

Administrateurs
d'État Professionnels

Personnel
de bureau,
techniciens
et assimilés

Ouvriers Cadres Enseignants Effectif
total

- - - 18Total - 8 10

- - - 10Femme - 2 8

Homme - 6 82 - - -

 
 
 
c) Nombre total de jours de maladie pris par le personnel 
 
 

 

 
 
 
d) Réserve de congés maladie 

 
 

moins de 10 10 à 50 50 à 100 100 et plus

Personnel de bureau,
techniciens et assimilés

71

Ouvriers 4

Cadres 29

Enseignants 4727

1

Professionnels 141

NOMBRE DE PERSONNES PAR JOURS EN RÉSERVE

3 3 1

115

76

265

CATÉGORIE D'EMPLOI

Administrateurs d'État

VALEUR ESTIMÉE

177 408,86  $            

12 185 366,87  $       

4 505 741,30  $         

130 180,80  $            

218177

252 216

2 642 195,37  $         

3 304 871,69  $         

9 32 13

4564

 
 

Personnel de bureau,
techniciens et assimilés

4 398,7

Ouvriers 89,4

Cadres 198,3

Enseignants 759,4

CATÉGORIE D'EMPLOI NOMBRE TOTAL DE JOURS

Administrateurs d'État 10,0

Professionnels 4 352,5
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e) Nombre total d’heures de travail supplémentaires réalisées par le personnel 
et répartition de la rémunération de ces heures supplémentaires 

 
 

Nombre
d'heures Montant Nombre

d'heures Montant

Professionnels 1 178,18  $    16 850,9 3 981,8 187 850,00  $   12 869,1 579 223,94  $      
Personnel de bureau,
techniciens et assimilés 1 040,85  $    16 688,7 4 107,9 157 005,62  $   12 580,8 485 693,70  $      

Ouvriers 834,87  $       512,2 394,8 12 238,90  $     117,4 3 532,82  $          
Enseignants 308,12  $       1 292,6 1 271,6 51 553,91  $     21,0 825,65  $             

Nombre 
total

d'heures

Coût moyen 
par employéCatégorie d'emploi

Heures payées Heures compensées

 
 
 
f) Nombre total de jours de vacances pris par le personnel 
 
 

Personnel de bureau,
techniciens et assimilés

Professionnels 12 470,6

10 738,2

Ouvriers 284,1

Catégorie d'emploi Nombre de jours

Administrateurs d'État 146,5

Cadres 2 061,0

Enseignants 24,0

 
 
 
g) Réserve de jours de vacances 

 
 

moins de 10 10 à 50 50 à 100 100 et plus

Personnel de bureau,
techniciens et assimilés

-

Ouvriers -

Cadres -

Enseignants --

-

Professionnels -

NOMBRE DE PERSONNES PAR JOURS EN RÉSERVE

2 4 2

-

1

-710

CATÉGORIE D'EMPLOI

Administrateurs d'État

VALEUR ESTIMÉE

167 198,56  $            

1 004 698,52  $         

674 944,21  $            

19 754,47  $              

182469

465 149

356 736,42  $            

-  $                         

41 41 1

-183

 
 
 
h) Plaintes harcèlement psychologique 

 
 

Cette question semble non pertinente à l’exercice d’étude des crédits. 
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i) Personnel ayant une double rémunération 
 
 

En ce qui a trait à l'information recherchée concernant la liste du personnel, par 
catégorie d'emploi, qui reçoit une rémunération et une prestation de retraite d'un 
régime de retraite, nous vous informons que ces renseignements renferment des 
renseignements personnels confidentiels au sens de l'article 54 de la Loi sur 
l'accès.  Le paragraphe 1° de l'article 53 ainsi que le premier alinéa de l'article 59 de 
cette loi nous obligent à refuser de donner accès à ces renseignements.  Par ailleurs, 
l'amalgame des renseignements recherchés n'a pas un caractère public 
conformément à l'article 57 de la Loi sur l'accès. 

 
 
 
j) Répartition du personnel par leur territoire habituel de travail 
 
 

2016-2017 
 
 

Administrateurs
d'État Professionnels

Personnel
de bureau,
techniciens
et assimilés

Ouvriers Cadres Enseignants Effectif
total

Bas-St-Laurent - 29 34 2 2 37 104
Saguenay - Lac 

Saint-Jean - 11 17 - 1 - 29

La Capitale-
Nationale - 49 85 1 6 - 141

Mauricie - 14 23 - 3 - 40
Estrie - 21 26 - 2 - 49

Montréal - 16 1 - 2 - 19
Outaouais - 12 14 - 1 - 27

Abitibi - Témisca-
mingue - 11 7 - 1 - 19

Côte-Nord - 4 8 - 1 - 13
Gaspésie - Îles-de-

la-Madeleine - 25 24 1 3 - 53

Chaudière-
Appalaches - 25 34 1 3 - 63

Laval - 4 9 - 1 - 14
Lanaudière - 12 14 - 1 - 27
Laurentides - 13 15 - 2 - 30
Montérégie - 79 94 4 16 47 240

Centre du Québec - 21 20 - 2 - 43
La Capitale-

Nationale, siège 
social

8 276 114 - 36 - 434
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Répartition du personnel par leur territoire habituel de travail 
 
 

2015-2016 
 
 

Administrateurs
d'État Professionnels

Personnel
de bureau,
techniciens
et assimilés

Ouvriers Cadres Enseignants Effectif
total

Bas-St-Laurent - 24 35 3 4 40 106
Saguenay - Lac 

Saint-Jean - 13 17 1 31

La Capitale-
Nationale - 50 85 4 6 145

Mauricie - 12 25 3 40
Estrie - 23 27 2 52

Montréal - 14 1 2 17
Outaouais - 12 14 1 27

Abitibi - Témisca-
mingue - 12 8 1 21

Côte-Nord - 5 8 1 14
Gaspésie - Îles-de-

la-Madeleine - 25 24 1 3 53

Chaudière-
Appalaches - 25 37 1 4 67

Laval - 3 10 1 14
Lanaudière - 15 15 1 31
Laurentides - 14 17 2 33
Montérégie - 84 99 4 15 50 252

Centre du Québec - 23 19 2 44
La Capitale-

Nationale, siège 
social

8 270 118 36 432
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Répartition du personnel par leur territoire habituel de travail 
 
 
2014-2015 
 
 

Administrateurs
d'État Professionnels

Personnel
de bureau,
techniciens
et assimilés

Ouvriers Cadres Enseignants Effectif
total

Bas-St-Laurent - 27 34 3 5 41 110
Saguenay - Lac 

Saint-Jean - 13 16 1 30

La Capitale-
Nationale - 51 83 4 6 144

Mauricie - 10 26 3 39
Estrie - 22 27 2 51

Montréal - 15 1 2 18
Outaouais - 11 15 1 27

Abitibi - Témisca-
mingue - 13 8 1 22

Côte-Nord - 5 9 1 15
Gaspésie - Îles-de-

la-Madeleine - 29 26 1 3 59

Chaudière-
Appalaches - 23 38 1 4 66

Laval - 3 10 1 14
Lanaudière - 15 17 1 33
Laurentides - 13 18 2 33
Montérégie - 83 102 4 12 55 256

Centre du Québec - 22 24 3 49
La Capitale-

Nationale, siège 
social

9 267 124 37 437

 
 
 
k) Nombre d’employés bénéficiant d’un traitement additionnel en raison de la 

complexité de la tâche à accomplir 
 
 

2016-2017

129

2014-2015

140

2015-2016

135

 
 
 
l) Nombre d’employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui normalement 

prévu pour la tâche qu’ils ont accomplie 
 
 

2016-2017

35

2014-2015 2015-2016

38 38
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m) Nombre de postes par catégories d’emploi et par leur territoire habituel de 

travail 
 

2016-2017 
 
 

Administrateurs
d'État Professionnels

Personnel
de bureau,
techniciens
et assimilés

Ouvriers Cadres Enseignants Total

Bas-St-Laurent - 26 34 2 1 36 99
Saguenay - Lac 

Saint-Jean - 11 17 - 1 - 29

La Capitale-
Nationale - 49 85 1 6 - 141

Mauricie - 14 23 - 3 - 40
Estrie - 21 26 - 2 - 49

Montréal - 15 1 - 2 - 18
Outaouais - 11 14 - 1 - 26

Abitibi - Témisca-
mingue - 11 7 - 1 - 19

Côte-Nord - 4 8 - 1 - 13
Gaspésie - Îles-de-

la-Madeleine - 25 24 1 3 - 53

Chaudière-
Appalaches - 24 33 1 3 - 61

Laval - 4 9 - 1 - 14
Lanaudière - 11 14 - 1 - 26
Laurentides - 13 15 - 2 - 30
Montérégie - 79 94 4 15 46 238

Centre du Québec - 21 19 - 2 - 42
La Capitale-

Nationale, siège 
social

8 271 113 - 36 - 428
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Nombre de postes par catégories d’emploi et par leur territoire habituel de travail 
 
 
2015-2016 
 
 

Administrateurs
d'État Professionnels

Personnel
de bureau,
techniciens
et assimilés

Ouvriers Cadres Enseignants Total

Bas-St-Laurent 27 34 3 4 42 110
Saguenay - Lac 

Saint-Jean 11 17 1 29

La Capitale-
Nationale 50 85 4 7 146

Mauricie 14 28 3 45
Estrie 23 27 2 52

Montréal 15 1 2 18
Outaouais 14 15 1 30

Abitibi - Témisca-
mingue 12 9 1 22

Côte-Nord 4 8 1 13
Gaspésie - Îles-de-

la-Madeleine 27 26 1 3 57

Chaudière-
Appalaches 24 37 1 4 66

Laval 3 10 1 14
Lanaudière 13 15 1 29
Laurentides 13 17 2 32
Montérégie 89 101 4 15 52 261

Centre du Québec 23 22 3 48
La Capitale-

Nationale, siège 
social

8 282 127 38 455
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Nombre de postes par catégories d’emploi et par leur territoire habituel de travail 
 
 
2014-2015 
 
 

Administrateurs
d'État Professionnels

Personnel
de bureau,
techniciens
et assimilés

Ouvriers Cadres Enseignants Total

Bas-St-Laurent - 30 38 4 9 43 124
Saguenay - Lac 

Saint-Jean - 13 17 1 31

La Capitale-
Nationale - 52 87 4 8 151

Mauricie - 13 27 3 43
Estrie - 24 27 2 53

Montréal - 16 1 2 19
Outaouais - 13 16 1 30

Abitibi - Témisca-
mingue - 15 10 1 26

Côte-Nord - 5 10 1 16
Gaspésie - Îles-de-

la-Madeleine - 32 27 1 3 63

Chaudière-
Appalaches - 24 40 1 4 69

Laval - 3 10 1 14
Lanaudière - 17 18 2 37
Laurentides - 14 21 2 37
Montérégie - 90 113 5 13 58 279

Centre du Québec - 23 23 4 50
La Capitale-

Nationale, siège 
social

10 317 146 47 520

 
 
n) Effectifs des cinq prochains exercices 

 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
 
 

o) Nombre d'employés permanents et temporaires 
 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
 
 

p) Nombre de départs volontaires 
 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
 
 

q) Nombre de postes abolis au net 
 
 
Aucun. 
 
 

r) Effectif autorisé par le SCT 
 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-16 
 
a. Pour chaque ministère et organisme public, et ce par direction : le nombre de départs à la 

retraite en 2015-2016 et en 2016-2017, incluant le total et la ventilation des indemnités 
versées. 
 

b. Pour chaque ministère et organisme public, et ce, par direction : le nombre de 
remplacements effectués en application du plus récent Plan de gestion des ressources 
humaines. 
 

c. Pour chaque ministère et organisme public, et ce, par direction : le nombre de départs à la 
retraite prévus pour 2017-2018 et 2018-2019 et les indemnités de retraite qui seront 
versées. 
 

d. Pour chaque ministère et organisme public, et ce, par direction : le nombre de retraités de la 
fonction publique ou parapublique engagés pour un ou des contrats. 

 
 
RÉPONSE :  
 
 
a) Nombre de départs à la retraite en 2016-2017 
 
 La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
 
 
b) Nombre de remplacements effectués en application du plus récent 
 Plan de gestion des ressources humaines 
 
 Aucune mesure d’attrition particulière ne visait les retraites. 
 
 
c) Nombre de départs à la retraite prévu pour 2017-2018 
 
 68 
 
 
 Indemnités de retraites qui seront versées 
 
 Aucune 
 
 

Nombre de départs à la retraite prévu pour 2018-2019 
 
65 

 
 

Indemnités de retraites qui seront versées 
 
Aucune 

 
d) Nombre de retraités de la fonction publique ou parapublique engagés pour un ou 

des contrats 
 

Le ministère ne dispose pas des données suffisantes pour répondre à cette question. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-17 
 
Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et organismes en 2016-2017 en 
indiquant pour chacun d’eux : 
 

a. L’emplacement de la location; 
b. La superficie totale pour chaque local loué; 
c. La superficie totale réellement occupée; 
d. La superficie inoccupée; 
e. Le coût de location au mètre carré; 
f. Le coût total de ladite location; 
g. Les coûts d’aménagement, de rénovations réalisées depuis le 1er avril 2011, la nature 

des travaux et le ou les bureaux visés; 
h. La durée du bail;  
i. Le propriétaire de l’espace loué;  
j. Les noms des sous-locataires et les revenus liés à des sous-locations, le cas échéant. 

 
 
RÉPONSE :  
 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées 
sur une base annuelle sur le site Internet du ministère en vertu du Règlement sur la diffusion 
d’information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 27). 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-18 
 
Pour le cabinet ministériel, les bureaux de circonscription des ministres, la direction générale du 
ministère et la haute direction des organismes publics, fournir le détail et la ventilation des coûts, 
pour 2016-2017, du déménagement, de l’aménagement, de la rénovation et autres travaux 
effectués dans les espaces occupés. Pour les rénovations, fournir : 
 

a. La ou les dates des travaux; 
b. Les coûts; 
c. Le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux. 

 
 
RÉPONSE : 
 

DESCRIPTION COÛT 

Bureau du sous-ministre : 200, chemin Sainte-Foy, 
Québec 1 293,12 $ 

 Total 1 293,12 $ 

 
 
Les coûts reliés aux bureaux de circonscription sont régis par le Règlement sur les allocations 
aux députés et aux titulaires de cabinets et sur les sommes versées à des fins de recherche et 
de soutien de l’Assemblée nationale. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-19 
 
Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres durant 
l’année 2016-2017, en indiquant pour chaque individu : 
 

a. La date de l’entrée en fonction et la date de départ, le cas échéant; 
b. Le titre de la fonction; 
c. L’adresse du port d’attache; 
d. Le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés; 
e. La prime de départ versée, le cas échéant; 
f. Le montant total et la ventilation des primes ou bonis reçus; 
g. La liste du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qui fait partie de la 

fonction publique et de quelle masse salariale il relève; 
h. La description de tâches; 
i. Le montant détaillé des salaires, des honoraires et des contrats donnés par le cabinet 

pour 2016-2017; 
j. Le nombre total d’employés au cabinet; 
k. La masse salariale totale par cabinet pour les années financières 2015-2016 et 

2016-2017; 
l. Le nom des employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui prévu pour la fonction 

occupée; 
m. S’il a ou non signé les directives du premier ministre intitulées : Directive sur la 

transparence et l’éthique relativement à l’exercice des fonctions du personnel des 
cabinets de ministre et Directive concernant les règles applicables lors de la cessation 
d’exercice de certaines fonctions pour l’État. 

 
 
RÉPONSE :  
 
Cabinet du ministre Pierre Paradis 
 

Nom Classification 
Adresse du 

port d’attache 
Boulanger, Christine Attachée politique Cowansville 
Bourque, Jade-Émilie Employée de soutien Québec 
Cardinal, Isabelle Attachée politique Québec 
Champagne, Lise Attachée politique Knowlton 
Deslauriers, Christine Attachée politique Québec 
Dumais, Pascal Employée de soutien Québec 
Filteau, Catherine Attachée politique Québec 
Gaucher, Laurence Employée de soutien Québec 
Gravel, Dave Attaché politique Québec 
Hébert, Louisette Attachée politique Cowansville 
Leblanc, Mario Attaché politique Québec 
Lécuyer, Stacey Attaché politique Bedford 
Létourneau, Martin Attaché politique Québec 
Loubier, Suzie Attachée politique Québec 
Marziali, Dario Attaché politique Bedford 
Riendeau, Brigitte Attachée politique Bedford 
Roy, Valérie Directrice de cabinet Québec 
Veilleux-Lemieux, Laurence Employée de soutien Québec 
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Cabinet du ministre Laurent Lessard 
 

Nom Classification Adresse du 
port d’attache 

Bourque, Jade-Émilie Employée de soutien Québec 
Cardinal, Isabelle Attachée politique Québec 
Chauret, Jessica Attachée politique Québec 
Deslauriers, Christine Attachée politique Québec 
Veilleux-Lemieux, Laurence Employée de soutien Québec 
 
 

Masse salariale autorisé pour 2016-2017 : 
 
TOTAL : 713 836,00 $ 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-20 
 
Liste des sommes d’argent versées en 2016-2017 à même le budget discrétionnaire du ministre, 
du ministre délégué, du ministère ou de l'organisme, en indiquant : 
 

a. Le nom de l’organisme concerné ou de la personne; 
b. La circonscription électorale; 
c. Le montant attribué; 
d. Le détail du projet visé et le but poursuivi par le ministère ou l’organisme. 

 
 
RÉPONSE :  
 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées 
sur une base annuelle sur le site Internet du ministère en vertu du Règlement sur la diffusion 
d’information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 26). 

88



ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-21 
 
Liste du personnel hors structure, par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, 
etc.), rémunéré par le ministère, mais qui n'occupe aucun poste dans ce ministère : 

 
a. Le nom de la personne; 
b. Le poste occupé; 
c. Le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 
d. L’assignation initiale et l'assignation actuelle; 
e. La date de l’assignation hors structure; 
f. La date de la fin de l’assignation, s’il y a lieu. 

 
 
RÉPONSE :  
 
 

Nom de 
l’organisme 

receveur 

Unité administrative 
prêteuse (CR) Catégorie de personnel Salaire (1) 

Centre de 
recherche sur les 
grains Inc. 
(CÉROM) 

Direction de l'appui à 
la recherche et à 
l’innovation 

2 professionnels :             (106-10) 
1 fonctionnaire :                (272-10) 
1 fonctionnaire :                (257-05) 

Voir 
conventions 
collectives 
de travail 

Institut de 
recherche et de 
développement en 
agroenvironnement 
(IRDA) 

Direction de l'appui à 
la recherche et à 
l’innovation 

5 professionnels :             (106-00) 
2 professionnels :             (106-10) 
1 professionnel :               (113-10) 
1 professionnel :               (124-10) 
2 professionnels :             (186-10) 
1 fonctionnaire :                (258-05) 
1 fonctionnaire :                (257-05) 
1 ouvrier :                               (441) 

Centre de 
recherche en 
sciences animales 
de Deschambault 
(CRSAD) 

Direction de l'appui à 
la recherche et à 
l’innovation 

1 ouvrier :                               (441) 

Centre de 
recherche Les 
Buissons inc. 

Direction de l'appui à 
la recherche et à 
l’innovation 

1 fonctionnaire :                (258-10) 

Merinov Direction régionale 
Gaspésie 

1 professionnel :               (103-00) 
1 professionnel :               (102-00) 
4 professionnels :             (108-00) 
2 professionnels :             (113-00) 
1 professionnel :               (113-10) 
3 professionnels :             (124-00) 
4 fonctionnaires :              (258-05) 
1 fonctionnaire :                (259-10) 
1 fonctionnaire :                (264-10) 
1 fonctionnaire :                (273-10) 
1 ouvrier :                               (445) 

(1) En date du 31 mars 2017 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-22 
 
Liste du personnel en disponibilité par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, 
etc.), en indiquant : 
 

a. Le poste initial; 
b. Le salaire; 
c. Le poste actuel, s’il y a lieu; 
d. La date de la mise en disponibilité; 
e. Les prévisions pour 2017-2018. 

 
 
RÉPONSE :  
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor et ce, 
pour tous les ministères et organismes. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-23 
 
Pour chaque ministère et organisme public (y compris les agences, sociétés, établissements, 
institutions, etc.), fournir pour 2016-2017, le nombre d’occasionnels mis à pied dont le ministère 
ou l'organisme a mis fin à l'emploi ou dont le contrat n'a pas été renouvelé, en précisant la ou les 
raisons et en ventilant : 
 

a. Par catégorie d'emploi (cadres, professionnels, personnel de soutien, fonctionnaires, 
etc.); 

b. Prévisions pour 2017-2018; 
c. Par catégorie d’âge. 

 
 
RÉPONSE : 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor et ce, 
pour tous les ministères et organismes. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-24 
 
Pour chaque ministère et organisme, depuis cinq ans, fournir le nombre de postes abolis par 
bureau régional et par catégorie d’emploi, ainsi que les prévisions 2017-2018. 
 
 
RÉPONSE :  
 
Aucun 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-25 
 
Pour chaque ministère et organisme, liste des bureaux régionaux et de l’effectif étant rattaché, 
par catégorie d’emploi, à chacun de ces bureaux. Présenter l’évolution depuis cinq ans, ainsi que 
les prévisions pour 2017-2018, par mission. 
 
 
RÉPONSE :  
 
Veuillez référer à la réponse de la question RG-15 j). 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-26 
 
Liste du personnel rémunéré par le ministère et affecté à d’autres organismes publics, 
parapublics, parapublics non gouvernementaux et autres, en indiquant : 
 

a. Le nom de la personne; 
b. Le poste occupé et le nom de l'organisme; 
c. Le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 
d. L’assignation initiale; 
e. L'assignation actuelle; 
f. La date de l’assignation hors structure; 
g. La date de la fin de l’assignation (s’il y a lieu). 

 
 
RÉPONSE :  
 
 
 
 

Nom de 
l’organisme 

receveur 

Unité administrative 
prêteuse (CR) Catégorie de personnel Salaire (1) 

Centre de 
recherche sur les 
grains Inc. 
(CÉROM) 

Direction de l'appui à 
la recherche et à 
l’innovation 

2 professionnels :             (106-10) 
1 fonctionnaire :                (272-10) 
1 fonctionnaire :                (257-05) 

Voir 
conventions 
collectives 
de travail 

Institut de 
recherche et de 
développement en 
agroenvironnement 
(IRDA) 

Direction de l'appui à 
la recherche et à 
l’innovation 

5 professionnels :             (106-00) 
2 professionnels :             (106-10) 
1 professionnel :               (113-10) 
1 professionnel :               (124-10) 
2 professionnels :             (186-10) 
1 fonctionnaire :                (258-05) 
1 fonctionnaire :                (257-05) 
1 ouvrier :                               (441) 

Centre de 
recherche en 
sciences animales 
de Deschambault 
(CRSAD) 

Direction de l'appui à 
la recherche et à 
l’innovation 

1 ouvrier :                               (441) 

Centre de 
recherche Les 
Buissons inc. 

Direction de l'appui à 
la recherche et à 
l’innovation 

1 fonctionnaire :                (258-10) 

Merinov Direction régionale 
Gaspésie 

1 professionnel :               (103-00) 
1 professionnel :               (102-00) 
4 professionnels :             (108-00) 
2 professionnels :             (113-00) 
1 professionnel :               (113-10) 
3 professionnels :             (124-00) 
4 fonctionnaires :              (258-05) 
1 fonctionnaire :                (259-10) 
1 fonctionnaire :                (264-10) 
1 fonctionnaire :                (273-10) 
1 ouvrier :                               (445) 

(1) En date du 31 mars 2017 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-27 
 
Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux publications (format 
papier ou électronique), aux sites spécialisés de recherche sur Internet (Eureka, etc.) du 
ministère et des organismes publics en 2016-2017, en précisant pour chaque abonnement : 
 

a. Le coût de chacun; 
b. Le fournisseur; 
c. La nature du service; 

 
Ventiler le montant total par catégories 
 
 
 

Publication / Fournisseur Coût $ 

Direction des communications  
Journaux (veille média)   

 Le Soleil 285,60 

 Le Journal de Québec 211,64 

 La Presse 156,00 

Le Club de presse Blitz (recherche pour les coordonnées de médias)  615,00 

DEMO (revue de presse écrite et relevés électroniques)  77 942,05 

CNW (diffusion de communiqués et avis de convocation)  8 850,00 

Le Devoir électronique (veille média)  185,28 

Bureau du sous-ministre et Cabinet  
Le Radar (2 abonnements)  108,72 

Abonnement Economist (2 abonnements) 393,21 

Le Coopérateur Agricole 21,74 

Forbes Magazine (2 abonnements) 89,95 

I-Tunes Abonnement Journal de Québec 12,20 

Abonnement Actualité Alimentaire 120,00 

SMDRDD  

Ministère, 200 Chemin Sainte-Foy  

L’Actualité alimentaire (1 abonnement)  117,00 

L’Agricole (1 abonnement)  1 388,00 

La Terre de chez nous (1 abonnement 3 ans)  119,00 

Éditions Yvon Blais (Loi Aménagement Urbanisme annotée MÀJ 38 - MÀJ 
39) (1 abonnement)  278,00 

Éditions Yvon Blais (CDD-Volume 7 / Droit public et administratif 2015-
2016) (1 abonnement)  90,00 

Québec municipal (1 abonnement)  600,00 

Production fruitière intégrée (1 abonnement)  57,00 

BioCycle (1 abonnement)  124,00 

La Terre de chez nous (1 abonnement, version électronique)  36,00 

Abitibi-Témiscamingue – Nord-du-Québec  

CETAB – En direct du champ (1 abonnement) 100,00 
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Publication / Fournisseur Coût $ 

Canadian Cattlemen (1 abonnement)  36,00 

Biologie du sol et agriculture durable – Une approche organique et 
agroécologique (1 abonnement)  67,00 

Élevage des salmonidés (1 abonnement)  52,00 

Bas-Saint-Laurent  

Revue Ovin Québec (2 ans) (1 abonnement) 35,00 

Revue Pâtre Ovin (1 abonnement)  228,00 

Les Services Grainwiz (1 abonnement) 360,00 

Québec Vert (1 abonnement)  43,00 

Capitale-Nationale  

Bulletin électronique En direct du champ (1 abonnement) 100,00 

Agro-Pomme (1 abonnement, version électronique) 58,00 

Centre-du-Québec  

Vivre à la campagne (1 abonnement) 27,00 

La Terre de chez nous (3 abonnements) 174,00 

Agrosol (1 abonnement)  15,00 

Bulletin des agriculteurs (2 abonnements) 110,00 

Canadian Cattlemen (1 abonnement) 36,00 

Canadian Grocer (1 abonnement) 107,00 

Le Coopérateur agricole (2 abonnements) 78,00 

Feedstuffs (1 abonnement) 233,00 

Forces (1 abonnement) (1 abonnement) 45,00 

Perspectives agricoles (1 abonnement) 214,00 

Porc Québec (1 abonnement) 30,00 

Les Affaires (1 abonnement) 120,00 

L'Actualité alimentaire (1 abonnement) 90,00 

Réussir la chèvre (1 abonnement) 154,00 

Le producteur de lait québécois (1 abonnement) 34,00 

Hoard's Dairyman (1 abonnement) 47,00 

Ovin Québec (1 abonnement) 35,00 

Chaudière-Appalaches  

L’Abeille (1 abonnement) 28,00 

L’Actualité alimentaire (1 abonnement) 58,00 

Bulletin des agriculteurs (6 abonnements) 195,00 

Canadian grower magazine (1 abonnement) 20,00 

Le Coopérateur agricole (2 abonnements) 47,00 

Organic grower magazine (1 abonnement) 20,00 

Le producteur de lait québécois (1 abonnement) 12,00 

Producteur plus (1 abonnement) 40,00 

Production fruitière intégrée (1 abonnement, version électronique)  57,00 

La Terre de chez nous (6 abonnements) 240,00 

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine  

L’Abeille (version électronique) (1 abonnement) 20,00 

Canadian Cattlemen (1 abonnement) 41,00 

La Terre de chez nous (3 abonnements, versions papier et électronique)) 174,00 
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Publication / Fournisseur Coût $ 

Bulletin des agriculteurs (3 abonnements) 147,00 

Le Coopérateur agricole (1 abonnement) 22,00 

Le Radar (1 abonnement) 109,0 

L’Actualité alimentaire (1 abonnement) 75,00 

Les Affaires (1 abonnement, 2 ans) 70,00 

Estrie  

L’Actualité alimentaire (1 abonnement, 2 ans) 120,00 

Beef Magazine (1 abonnement) 46,00 US 

Réussir la chèvre (1 abonnement) 135,00 

Grass Farmer (1 abonnement, 2 ans) 73,00 

La Tribune (1 abonnement) 264,00 

Bulletin des agriculteurs (1 abonnement) 49,00 

Réussir le pâtre (1 abonnement) 150,00 

La Terre de chez nous (2 abonnements) 114,00 

Site agropomme (1 abonnement) 58,00 

Cattleman (1 abonnement) 36,00 

L’abeille (1 abonnement) 20,00 

L’écho de Frontenac (1 abonnement)  26,00 

Production fruitière intégrée (1 abonnement) 57,00 

Laurentides  

La Terre de chez nous (2 abonnements) 114,00 

L’Actualité alimentaire (2 abonnements, 2 ans) 234,00 

Bulletin des agriculteurs (2 abonnements) 98,00 

Ovin Québec (1 abonnement, 2 ans) 35,00 

Le producteur de lait québécois (2 abonnements) 34,00 

No-Till Farmer (1 abonnement, 2 ans) 46,00 

Production fruitière intégrée (1 abonnement) 73,00 

Mauricie  

Le Nouvelliste (1 abonnement, version électronique) 24,00 

Le Nouvelliste (1 abonnement, version papier) 235,00 

Revue abeille (1 abonnement) 23,00 

Production fruitière intégrée (1 abonnement) 57,00 

Montérégie-Est  

Le Bulletin des agriculteurs (1 abonnement) 49,00 

Le Courrier de St-Hyacinthe (1 abonnement) 46,00 

Journal Les Affaires (1 abonnement) 60,00 

International Fruit Tree Association (IFTA) – membership (1 abonnement) 234,00 

Ovin Québec (1 abonnement) 18,00 

Production fruitière intégrée (1 abonnement) 20,00 

Réseau-Pommier (1 abonnement) 20,00 

Revue Beef (1 abonnement) 78,00 

Montérégie-Ouest  

L’Actualité alimentaire (1 abonnement) 75,00 

Agro-Pomme (1 abonnement) 58,00 
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Publication / Fournisseur Coût $ 

Le Bulletin des agriculteurs (2 abonnements) 98,00 

Country Guide (1 abonnement) 36,00 

Le Coopérateur (1 abonnement) 26,00 

No-Till Farmer (1 abonnement) 59,00 

Organisation Internationale de Lutte Biologique Intégrée (OIBL) – 
membership (1 abonnement) 134,00 

Ovin Québec (1 abonnement) 20,00 

Réseau-Pommier (1 abonnement) 20,00 

Réussir Vigne (1 abonnement) 178,00 

La Terre de chez nous (3 abonnements)  171,00 

The Grapevine Magazine (1 abonnement) 49,00 

Montréal-Laval-Lanaudière  

Production fruitière intégrée IRDA (1 abonnement) 23,00 

Bulletin des agriculteurs (1 abonnement) 49,00 

Les Affaires (1 abonnement) 50,00 

En direct du champ (1 abonnement) 100,00 

Collection petits fruits : Guides des traitements phytosanitaires 2016  
(1 abonnement)  

20,00 

Le maraîchage biologique diversifié : Guide de gestion globale  
(1 abonnement) 

28,00 

Outaouais  

The Stockman Grass Farmer (1 abonnement) 42,00 

Le Droit (2 abonnements) 402,00 

The Equity (1 abonnement) 30,00 

Beef Magazine (1 abonnement) 71,00 

Canadian Cattlemen (2 abonnements) 72,00 

Ontario Farmer 62,00 

Saguenay–Lac-Saint-Jean  

Hoard’s Hairyman (1 abonnement) 25,00 

Revue Producteurs de lait (1 abonnement, 3 ans) 34,00 

La Terre de chez nous (1 abonnement, 3 ans) 119,00 

Revue Holstein (1 abonnement, 1 an) 30,00 

Revue Bulletin des agriculteurs (1 abonnement, 3 ans) 108,00 

Bulletin en direct du champ 115,00 

SMFB  

Journal les Affaires (abonnement 2 ans, débutant en 2016) 179,98 

SMPA  

Actualité alimentaire (L’) – abonnement 2 ans (version papier) 120,00 

Affaires (Les) – abonnement 2 ans (version papier) 69,95 

Agra Europe (version électronique)  2 080,34 

Bonaventure (abonnement à la liste des prix du porc) 600,00 

Canadian Institutionnal Foodservice Market Report (version électronique) 1 464,75 

Economist (The) 347,22 

Environnement technique (revue mensuelle) et Actu-Environnement 
(version électronique quotidienne) 

194,15 

Grocery Trade Review (version électronique) 292,67 
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Publication / Fournisseur Coût $ 

Harward Business Review 216,66 

Inside US Trade 1 547,69 

Journal Les Affaires 59,99 

Mensuel Porc et Tendances des prix (version électronique) 160,00 

Producteur de lait (Le) – (abonnement 3 ans, version papier) 34,00 

Terre de Chez-nous (1 abonnement 3 ans, version papier et 2 abon. 1 an) 235,00 

Who’s Who 2017 206,95 

World Trade Atlas (version électronique) 2 780,40 

World Trade Online (version électronique) 1 639,50 

SMPAC  

Acadie Nouvelle (version électronique) 131,40 

Acadie Nouvelle (version papier) 204,89 

Affaires Les et magazine Les Affaires (2 ans, version papier) 77,95 

IHS Global Inc.(version électronique) 2 100,00 

Intrafish (version électronique) 1 055,00 

Radar Le (version électronique) (2 abonnements)  99,00 

Seafood Price Current  771,00 

Urner Barry Publications Inc. Seafood.com version électronique  238,50 

Aquacultural engineering Society (journal électronique)  136,00 

Canadian Red Book (Trader Corp.)  164,98 

SMSAIA  

Azimut (base de données) Plumitifs 168,00 

Journal of Food protection, Revue scientifique sur la sécurité alimentaire 128,88 

Association canadienne des médecins vétérinaires Revue scientifique 
destinée aux médecins vétérinaires 250,00 

Revue vétérinaire canadienne (revue scientifique destinée aux médecins 
vétérinaires) 275,00 

Journal of Veterinary Investigation, (revue scientifique sur tous les aspects 
de la surveillance en santé animale) 469,08 

La Semaine Vétérinaire (abonnement)  365,01 

SMTAM  

Actualité alimentaire (l’)  107,60 

Les Affaires  et Affaires plus (2 abonnements) 92,32 

Canadian Grocer 97,00 

Caribou 53,81 

Chain Restaurant Operators (online lite) (550 $ US) 734,00 

Courrier international 306,34 

Cruise Travel Magazine 65,33 

Euromonitor (13 596,00 $ US) 18 134,00 

Fancy Food and Culinary Products 54,11 

Foodservice and Hospitality 70,00 

Global Trade Atlas (11 025,00 $ us) 14 705,00 

Hri Hôtels – restaurant - institutions 26,95 

Linnéaire 208,00 

Marketing Guidebook (685,00 $ us) 914,00 

Must Alimentaire (Le) 43,95 
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Publication / Fournisseur Coût $ 

Natural Foods Merchandiser 137,83 

Néo-restauration magazine 215,37 

Protégez-vous 49,95 

Québec franchise magazine 35,68 

Saveurs 130,97 

Supermarket, Grocery & Convenience Store Chains (online pro)  
(900,00 $ US) 

1 200,00 

Terre de chez nous (La) (2 abonnements) 103,06 

Wholesale Grocers/Food Service Distributors (online pro) (900,00 $ US) 1 200,00 
 

 
Bibliothèque du 200 Chemin Sainte-Foy 
 

Publication / Fournisseur Coût ($) 

Abeille de France et l'apiculteur 62,35 

Abeilles et fleurs 58,46 

Actuelle 40,00 

Alternatives économiques 150,71 

American Bee Journal 36,86 

American Fruit Grower 44,10 

American Journal of Pathology 1 659,37 

American Journal of Potato Research 740,48 

American Journal of Veterinary Research 389,37 

American Society of Agronomy journal package : Agronomy Journal, Crop 
Forage & Turfgrass Management, Crop Science, Journal of Environmental 
Quality, Journal of Plant Registrations, Natural Sciences Education, Plant 
Genome, Soil Science Society of America Journal, Vadose Zone Journal 

5 753,04  

American Vegetable Grower 44,62   

Arboriculture Fruitière 131,10 

Avian Pathology 1 065,64 

Bioone 1 874,76 

Bulletin des agriculteurs 54,94 

Bulletin des GTV Dossiers techniques vétérinaires 494,36 

CAB Abstracts (base de données) 6 542,90 

Canadian Cattlemen 35,36 

Canadian Grocer 107,00 

Canadian Journal of Agricultural Economics 460,41 

Canadian Journal of Animal Science 339,00 

Canadian Journal of Plant Pathology 511,02 

Canadian Journal of Plant Science  497,00 

Canadian Journal of Soil Science 339,00 

Canadian Journal of Veterinary Research 210,09 

Canadian Organic Grower 50,00 

Canadian Veterinary Journal 205,00 

Cheese Reporter 281,41 

Compact Fruit Tree 254,09 

Égide 64,88 
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Publication / Fournisseur Coût ($) 

Environmental Entomology 669,44 

Feed Additive Compendium 341,12 

Feedstuffs 227,87 

Femmes de terre, femmes de tête 10,00 

Food Additives & Contaminants 7 831,06 

Food Control 3 129,58 

Food in Canada 99,95 

Food Management 132,02 

Food Manufacture 351,67 

Food Service and Hospitality 55,00 

Foodborne Pathogens and Diseases 2 818,47 

Fourrages 194,84 

Greenhouse Canada 45,95 

Hoard’s Dairyman 42,71 

Hortscience 622,96 

Horttechnology 315,56 

IAA Industries alimentaires et agricoles 272,77 

IMI Descriptions of Fungi and Bacteria 1 018,75 

Inffo formation 299,41 

International Journal of Food Microbiology  8 583,81 

International Pest Control 441,25 

Journal of Agricultural and Food Chemistry 2 101,59 

Journal of Analytical Atomic Spectrometry 4 181,96 

Journal of Animal Science 964,51 

Journal of Apicultural Research 827,92 

Journal of Clinical Microbiology 1 061,54 

Journal of Comparative Pathology 2 228,27 

Journal of Dairy Science 1 357,69 

Journal of Economic Entomology 778,73 

Journal of Food Protection 1 502,82 

Journal of Food Safety 703,59 

Journal of Soil and Water Conservation 206,10 

Journal of the American Veterinary Medical Association (JAVMA)  389,37 

L’Abeille 39,35 

L’Actualité alimentaire 90,00 

La France agricole 496,37 

La Terre de chez nous 58,00 

Le producteur de lait québécois 32,00 

Les Affaires 19,00 

Management – France 96,54 

Maple Syrup Digest 10,52 

Mass Spectrometry Reviews 3 298,01 

Meat and Poultry 66,38 

Milk Producer 39,00 
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Publication / Fournisseur Coût ($) 

Must alimentaire 42,95 

Nature et Progrès 68,57 

Ontario Farmer 76,90 

Packer (The) - inclus Fresh Trends, Packer Guide 183,50 

Pêche Impact 39,01 

Phytoma - La Défense des Végétaux 166,22 

Phytopathology 1 901,75 

Phytoprotection 122,00 

Plant Disease 1 901,75 

Porc Mag 152,75 

Porc Québec 29,29 

Potato Research 949,51 

Poultry Science 856,61 

Process alimentaire 293,25 

Producteur plus 59,95 

Progressive Grocer 215,03 

Protégez-vous 38,95 

Quarterly 82,00 

Quatre Saisons du Jardin Bio 72,42 

Québec Farmer’s Advocate 62,17 

Québec science 46,00 

Québec Vert 44,98 

Réussir fruits & légumes 175,95 

Réussir la chèvre 149,00 

Réussir pâtre 160,52 

Revue Laitière Française 240,18 

Revue Suisse de Viticulture, Arboriculture et Horticulture 93,52 

Rhodora 185,78 

RIA Revue de l’industrie agro-alimentaire 352,26 

Science et Vie 105,62 

Soil science 1 859,31 

Successful Farming 43,26 

Tech Porc 145,93 

The Stockman Grass Farmer  56,70 

Transactions of the ASABE 1 060,17 

Veterinary Clinics of North America : Food Animal Practice 628,40 

Veterinary Pathology 535,55 

Veterinary Record 1 175,54 

Vetted 88,80 

Weed Research 2 389,48 

Weed Science - inclus Weed Technology 937,21 

World Apple Review 229,58 
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ITA 
Abonnements pour livres, journaux et périodiques  
 
Périodique/Fournisseur Coût $ 

Abeille, L’ 64,30  

Actualité, L’ 44,95 

Actualité alimentaire, L’ (Comprend le Must pour SH) 176,23 

Affaires, Les et A+  239,85 

American Farriers Journal 86,49 

American Fruit Grower 44,91 

American Nurseryman  94,82 

American Quater Horse Journal 83,69 

American Vegetable Grower  44,91 

Attelages Magazine 90,89 

Backpacker 57,55 

Beef 72,57 

Biocycle 293,27 

Bio-Dynamic Farming and Gardening Association 90,56 

Biosphère 88,00 

Bulletin des Agriculteurs 109,88 

Ça m’intéresse 82,00 

Canadian Ayrshire review 120,00 

Canadian Cattleman 35,36 

Canadian Florist  35,00 

Canadian Gardening 46,95 

Canadian Journal of Animal science 868,50 

Canadian Journal of Plant Science 682,95 

Canadian Journal of Soil Science 868,50 

Canadian Organic Grower 50,00 

Canadian Poultry magazine 82,08 

Cap-aux-Diamants 50,86 

Cerveau et psycho 160,69 

Châtelaine 23,23 

Cheval Magazine 152,76 

Cheval Québec magazine (Anciennement Courrier Hippique) 36,50 

Conseil pédagogique interdisciplinaire du Québec 28,50 

Cook’s illustrated 51,02 

Corn and Soybean digest 82,32 

Coup de pouce 36,95 

Courrier International 578,00 

Cuisine et vins de France 59,89 

Cultivar leaders 298,26 

Dairy Foods 323,84 

Eating Well: The magazine of Food & Health 50,18 

Economist, The 174,76 

Éleveur de lapins  89,65 

Éperon  203,83 
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Périodique/Fournisseur Coût $ 

Equus 51,90 

Farm Journal 92,43 

Filières avicoles (Aviculteur) 317,31 

Food Engineering 227,42 

Food in Canada 99,95 

Food Manufacture 305,47 

Food Protection Trends 475,94 

Food Technology 605,04 

France agricole, La + La revue de l’éleveur 348,61 

Garden Gate 60,00 

Géo France 191,80 

Géo Plein Air 40,00 

Grands Troupeaux c-w Typex Magazine 158,24 

Graze 67,21 

Greenhouse Canada 45,00 

Greenhouse Grower 179,67 

Hoard’s dairyman 67,35 

Holstein International 110,00 

Holstein Journal 78,00 

Horse 59,93 

Horse & Rider 51,90 

Horse Illustrated 59,42 

Horse Canada 37,76 

Horticulture Week 536,75 

Hortscience 599,92 

IAA Industries Alimentaires et Agricoles 284,05 

Infos CTIFL 217,89 

Infor maréchalerie 105,00 

Journal of Applied Poultry Research 473,44 

Landscape Management 261,97 

Lettres Québécoises 57,62 

Liberté 76,23 

Lien horticole 269,44 

Lire 129,85 

Macleans Magazine 42,48 

Maison du 21e siècle 57,90 

Magazine Littéraire 136,67 

Milk Producer 39,00 

Mon jardin et ma maison 256,00 

Mother Earth Living 42,22 

Mushroom /The Journal 58,96 

Must alimentaire (Voir Actualité alimentaire) -- 

National Geographic France 179,86 

National Hog Farmer 78,07 

Natural Farmer 42,48 
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Périodique/Fournisseur Coût $ 

Naturaliste Canadien 116,00 

Nature et Progrès (Revue) 141,52 

Nouveau projet 84,00 

Nuit Blanche 100,00 

L’Obs 398,25 

Ontario Sheep News 30,00 

Organic Farming 67,56 

Pédagogie collégiale 87,00 

Perspectives agricoles 213,14 

Philosophiques 84,58 

Phytoma, La Défense des Végétaux 343,20 

Pig progress 510,89 

Porc Magazine 317,31 

Porc Québec (Gratuit à La Pocatière) 29,29 

Pour la Science 278,00 

Practical Horseman 51,90 

Presse commerce  (lot d’abonnement) 197,50 

Process alimentaire 308,40 

Production laitière moderne PLM 317,31 

Producteur Plus (pour 3 ans) -- 

Productions animales 147,08 

Profi Tractor and Farm machinery 291,52 

Profession fromager  109,49 

Progrès forestier 40,00 

Protégez-vous 129,90 

Psychologies 180,00 

Psychologie préventive 28,00 

Quatre Saisons du Jardinage  149,92 

Quatre-temps 66,09 

Québec Farmer’s Advocate 62,17 

Québec oiseaux 34,95 

Québec Science 92,00 

Québec Vert 89,96 

Recherche La 325,19 

Relations 51,10 

Réussir la Chèvre 308,43 

Réussir fruits et légumes 369,11 

Réussir Patre 337,19 

Revue de l’éleveur laitier (Vient avec France agricole pour LP) 410,92 

Revue des ENIL 101,64 

Revue Holstein Québec, La  43,57 

Revue Laitière Française 485,67 

RIA Revue de l’industrie agro-alimentaire 709,32 

Rodales Organic Life 87,92 

Science & vie 320,31 
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Périodique/Fournisseur Coût $ 

Science et Avenir 85,16 

Scientific American 123,87 

Sciences humaines 105,65 

Sheep Canada 37,00 

Sheep Magazine 61,82 

Shepherd 95,43 

Small Farm Canada 44,95 

Techniques culturales simplifiées 314,74 

Tech Porc 150,63 

Terre de Chez nous (payé jusqu’en 2017 pour SH) 58,00 

Terre sauvage 138,25 

Travail et santé (payé pour 2 ans en décembre 2013) 37,00 

Typex Magazine (Voir Grands troupeaux) -- 

Vecteur Environnement 67,00 

Vélomag 84,00 

Vie des Arts 40,00 

Vins & Vignobles 42,50 

Water Canada 64,95 

Watt Poultry USA 198,19 

Western Horseman 65,45 

Zeste 31,99 

Journaux et livres  
CCDMD (Centre de développement de matériel didactique) 641,75 

Encyclopédie Universalis (pour 3 ans) 338,13 

Le courrier de Saint-Hyacinthe  113,94 

Le Devoir 432,61 

Le Soleil 203,40 

Repère (SDM) 615,00 

Eureka  2 854,56 

CRAAQ (Références économiques pour les 2 campus) 1 050,00 

Périodiques gratuits 
À rayons ouverts  

Affaires extra  

Agricol Idéal 

Agri-nouvelles 

Agro Nouvelles  

Coopérateur agricole 

Correspondance 

Éveil agricole, L' 

GTA - Courrier de Saint-Hyacinthe (La Pocatière) 

Info-dimanche 

Journal Agricole, Le 

Maîtrise de l’énergie, La 

New Holland Nouvelles 

Oie blanche, L' 
 

 
106



Périodique/Fournisseur Coût $ 

Ovin Québec 

Placoteux, Le 

PME (votre magazine conseil) 

Prévenir aussi 

Prévention au travail 

Producteur de lait québécois, Le 

Progressive Dairyman 

Progressive Dairyman (En français) 

Le projet collectif en milieu agricole pour améliorer la qualité de l'eau de la rivière Ferrée 
(Ric-Eau-chet) 

Ric-Eau-chet 

Sillon, Le 

Spécial prévention UPA 

Vie agricole, La 

Vision - Terre et forêt 

Vision agricole 

Vitalité Économique Magazine 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-28 
 
Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou les organismes publics pour 
l'achat de billets de saison, la réservation de loges et les frais payés afin de devenir membre d'un 
club privé ou autre. 
 
 
RÉPONSE :  
 
Aucune 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-29 
 
Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les événements 
ponctuels), fournir, et ce depuis l’existence du site :  

 
a) le nom du site Web;  
b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le site;  
c) les coûts de construction du site;  
d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour;  
e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a été refait 
et les raisons du changement);  
f) la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites ventilée par section et/ou 
page du site (nombre de «hits»);  
g) la fréquence moyenne de mise à jour;  
h) le responsable du contenu sur le site.  

 
 
RÉPONSE :  
 
Voir tableau ci-dessous. 
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Site Internet du ministère ou de l’organisme public  
 

Site Concepteur du 
premier site 

Coût de  
construction du site 

 

Coût d’hébergement, 
d’entretien du site 

2016-2017 
Responsable du contenu 

Fréquence 
moyenne  

de mise à jour 

Nombre de visites 
pour l’année  

2016-2017 

Site Internet du MAPAQ 
(Mise en ligne : 2004) DMR 

1,18 M$ 
Transferts echnologiques : 
En 2010 (vers SharePoint 
2007) : 310 132 $  
En 2013 (vers SharePoint 
2010 + accessibilité) : 
664 900 $ 

Hébergé à l’interne : 
Entretien :  
43,54 jours (interne) 
27 445,00 $ (externe) 

Direction des 
communications Quotidienne 

1 108 563 
Moy. jour : 3 037 
Moy. hebdo : 21 318 
Moy. mois : 92 380 

Site Internet de l’Institut 
de technologie 
agroalimentaire (ITA) 
(Mise en ligne : 2004) 

Comité ministériel 23 100 $ 
Hébergé à l’interne 
Entretien réalisé à 
l’interne 

Service des 
communications de l’Institut 
de technologie 
agroalimentaire 

Quotidienne 

139 183 
Moy. jour : 381 
Moy. hebdo : 2 676 
Moy. mois : 11 598 

Site Internet 
gouvernemental 
OGM.gouv.qc.ca 
(Mise en ligne de la 
génération actuelle : 
2014) 

Direction des 
communications Réalisé à l’interne 

Hébergé à l’interne 
Entretien réalisé à 
l’interne 

Direction de l’appui à la 
recherche et à l’innovation Mensuelle 

125 886 
Moy. jour : 344 
Moy. hebdo : 2 420 
Moy. mois : 10 490 

Site Internet Carrefour 
alimentaire Comité ministériel 

Réalisé à l’interne  
Base de données : par le 
Centre de recherche 
industrielle du Québec 
(ICRIQ) 

Base de données : par le 
Centre de recherche 
industrielle du Québec 
(ICRIQ) : 26 911 $ 

Direction du développement 
des entreprises et des 
produits 

Trimestrielle 

3 194 
Moy. jour : 8 
Moy. hebdo : 61 
Moy. mois : 266 

Site Internet Foods of 
Quebec Comité ministériel 

Transfert du site sur 
plateforme WordPress – 
3 000 $ US 

Hébergement : 150 $ 
Entretien réalisé à 
l’interne 

Direction de l’accès aux 
marchés Trimestrielle N/D 
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Site Concepteur du 
premier site 

Coût de  
construction du site 

 

Coût d’hébergement, 
d’entretien du site 

2016-2017 
Responsable du contenu 

Fréquence 
moyenne  

de mise à jour 

Nombre de visites 
pour l’année  

2016-2017 
Microsite Sélection 
Caseus 
(Mise en ligne de la 
génération actuelle : mai 
2014) 

Direction des 
communications Réalisé à l’interne 

Hébergement : 100 $ 
Entretien réalisé à 
l’interne  

Direction des 
communications  Mensuelle 

52 092 
Moy. jour : 142 
Moy. hebdo : 1 001 
Moy. mois : 4 341 

Microsite sur l’Ordre 
national du mérite 
agricole 
(Mise en ligne de la 
génération actuelle :  
octobre 2014) 

GB multimédia 16 000 $ Entretien réalisé à 
l’interne 

Direction des 
communications Trimestrielle 

12 636  
Moy. jour : 34 
Moy. hebdo : 243 
Moy. mois : 1 053 

L’Herbier du Québec 
(Mise en ligne : 2016) 

Direction des 
communications Réalisé à l’interne Entretien réalisé à 

l’interne 
Direction des 
communications En continu 

7 662 
Moy. jour : 20 
Moy. hebdo : 147 
Moy. mois : 638 

Microsite du Sommet sur 
l’alimentation 
(Mise en ligne : sept. 
2016) 

Direction des 
communications Réalisé à l’interne 

Hébergement Web : 
175,14 $ 
Entretien réalisé à 
l’interne 

Direction des 
communications Hebdomadaire 

47 101 
Moy. jour : 258 
Moy. hebdo : 1 811 
Moy. mois : 7 850 

Microsite de l’ITA pour le 
recrutement d’étudiants 
(Mise en ligne : 2013) 

Spektrum 23 940 $ 
 Aucun 

Service des 
communications de l’Institut 
de technologie 
agroalimentaire 

Semestrielle 

7 707 
Moy. jour : 22 
Moy. hebdo : 148 
Moy. mois : 642 

Portail Mia de l’ITA 
(inscriptions en ligne pour 
la Formation continue) 

Skytech N/D Aucun 

Service des 
communications de l’Institut 
de technologie 
agroalimentaire 

Hebdomadaire 

897 608 
Moy. jour : 2 459 
Moy. hebdo : 17 262 
Moy. mois : 74 801 

Site Internet du Centre 
des multimédias (campus 
de Saint-Hyacinthe de 
l’ITA) 

ITA Réalisé à l’interne Aucun 

Centre des multimédias de 
l’Institut de technologie 
agroalimentaire (Saint-
Hyacinthe) 

Hebdomadaire N/D 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-30 
 
Nominations, pour 2016-2017, de mandataires, d'émissaires, de négociateurs, de médiateurs, de 
commissaires, d'experts, d'enquêteurs et sans en restreindre la portée:  

 
a) la liste;  
b) le nom de la personne; 
c) les mandats de chacune de ces personnes;  
d) le détail des contrats octroyés pour chaque mandat;  
e) le résultat du travail effectué;  
f) les échéances prévues;  
g) les sommes impliquées. 

 
 
RÉPONSE : 
 
Veuillez référer à la réponse de la question RG-7. 
 

112



ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-31 

 
Pour 2016-2017, les dépenses effectuées par ministère pour les tournées, les visites ou 
rencontres ministérielles et sous ministérielles dans les régions du Québec, en ventilant pour 
chacune des régions et en précisant l'objet de la visite pour chacune d'entre elles et en précisant 
l'objet des rencontres et les personnes ou organismes rencontré. 
 
 
RÉPONSE :  
 
Aucune 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-32 
 
Pour chaque ministère et organisme, concernant les demandes d’accès à l’information en 2015-
2016 et 2016-2017 :  
 

a) les coûts reliés au traitement et réponses aux demandes d’accès;  
b) le montant total facturé et récolté découlant des demandes d'accès à l'information;  
c) le nombre total de demandes reçues;  
d) le nombre de refus (en précisant, par catégorie, les raisons et/ou articles de la Loi    

invoqués pour le refus); 
e) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 20 jours;  
f) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 30 jours;  
g) le nombre de demandes ayant été traitées hors délai. 

 
 
 
RÉPONSE :  
 
L'information concernant les demandes d'accès à l'information sera présentée au rapport 
annuel 2016-2017 du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-33 
 
La liste exhaustive de tous les mandats et dossiers et de toutes les activités confiées à chaque 
adjoint parlementaire des membres du Conseil des ministres pour 2016-2017 :  
 

a) le coût (déplacements, etc.);  
b) le nombre de ressources affectées;  
c) le nombre de rencontres;  
d) le nombre d’ETC affecté à chaque mandat en indiquant leur fonction et leur titre; 
e) l'objet; 
f) les dates. 

 
 
RÉPONSE :  
 
Veuillez référer aux réponses des questions 1 et 2. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-34 
 
Liste des entités administratives créées, fusionnées, scindées ou abolies sous la responsabilité 
du ministère en précisant les coûts de transition et les coûts de formation. 
 
 
RÉPONSE :  
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour tous 
les ministères et organismes. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-35 
 
La liste des ententes et leur nature, signées en 2016-2017 entre le ministère ou l'organisme et le 
gouvernement fédéral ou d’autres provinces canadiennes, dont la signature a été permise à la 
suite d'une autorisation obtenue en vertu des articles 3.11, 3.12 ou 3.12.1 de la Loi sur le 
ministère du Conseil exécutif ou d'une exclusion obtenue en vertu du premier alinéa de l'article 
3.13 de cette même loi. 
 
 
RÉPONSE :  
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat des Affaires 
intergouvernementales canadiennes et ce, pour tous les ministères et organismes. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-36 
 
Le détail des crédits périmés et reportés et des gels de crédits pour chaque ministère et 
organisme par année budgétaire, et ce, pour l'année financière 2016-2017 et les prévisions pour 
2017-2018. 
 
 
RÉPONSE :  
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour tous 
les ministères et organismes. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-37 
 
L’inventaire complet des services tarifés que le ministère et les organismes gouvernementaux 
qui relèvent du ministère offrent aux citoyens et les tarifs qu'ils exigent. Le coût unitaire de 
chacun de ceux-ci. La liste de tous les revenus autonomes (tarifs, permis, droits, redevances, 
etc.) du ministère et des organismes gouvernementaux qui relèvent du ministère pour les trois 
dernières années et les projections pour l'année 2017-2018. 
 
 
RÉPONSE : 
 
L'information concernant la Politique de financement des services publics sera présentée 
au rapport annuel 2016-2017 du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-38 
 
Pour chaque ministère et organisme, une copie du plan de réduction des dépenses de 
fonctionnement pour 2016-2017 et les prévisions 2017-2018. 
 
 
RÉPONSE :  
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour tous 
les ministères et organismes. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-39 
 
Pour chaque ministère et organisme public, les sommes reçues en 2016-2017, ainsi que les 
prévisions pour 2017-2018 et 2018-2019, en provenance du gouvernement fédéral ou d'un autre 
gouvernement. Indiquer de façon ventilée pour chaque programme, ententes ou autres les 
sommes reçues, la ou les dates des versements et à quelles fins elles ont été consacrées par le 
ministère ou l’organisme. 
 
 
RÉPONSE : 
 
 

 
 

Description de l'entente Montant 
Entente auxiliaire Canada-Québec sur les programmes généraux de gestion des risques agricoles   63 508 378 $ 
   - Type de financement:   Gouvernement du Canada 
   - Entente gérée par La Financière Agricole du Québec 
   - Dépenses effectuées par le ministère à même 
     un compte à fin déterminée (46-04-21-4910) 
   - Remboursement à 100% par le gouvernement du Canada 

Accord bilatéral de mise en œuvre de cultivons l'avenir II: Accord-cadre Fédéral-Provincial- 
Territorial sur une politique agricole, agroalimentaire et des produits agro-industriels 

   - Type de financement:   Gouvernement du Canada 
   - Entente gérée par le MAPAQ 
   - Un compte à fin déterminée (46-04-21 - 4800 à 4820) 
   - Remboursement à 60% par le gouvernement du Canada 

Recherche et innovation - Programme Innovaction en agroalimentaire (secteur agricole) 2 332 381 $ 
Recherche et innovation - Programme Innovaction en agroalimentaire (secteur transformation alim.) 325 897 $ 
Recherche et innovation - Partenariats pour l'innovation  1 931 000 $ 
Environnement - Prime-Vert 4 019 229 $ 
Environnement - Gestion des ennemis des cultures 545 037 $ 
Environnement - Programme de soutien aux essais de fertilisation 14 850 $ 
Environnement - Effarouchement des oiseaux migrateurs en milieu agricole 275 406 $ 
Accompagnement des entreprises - Appui à l'offre de services-conseils agricole (PAOSCA) 2 259 387 $ 
Accompagnement des entreprises - Services-conseils (PSC) 10 951 783 $ 
Accompagnement des entreprises - Levier - Mesure 1 développement stratégique 387 249 $ 
Diversification et développement des marchés de proximité 1 633 062 $ 

68 000 $ 
453 641 $ 

Système d’assurance - salubrité, biosécurité, traçabilité, santé et bien-être des animaux:  
Système d'assurance - Levier - Mesure 2 Système qualité 

1 208 898 $ 

Système d'assurance - Appui au bien-être animal à l'abattage 
933 342 $ 

Traçabilité 
51 087 $ 

1 210 000 $ 

 
177 562 $ 

Diversification et développement - Programme Mission 
Programme de soutien aux strategies sectorielles de développement 2 (PSSSD2) 
Programme  de développement sectoriel (PDS) 
Plan de développement de la zone agricole (PDZA) 

Adaptation de l'entreprise - Appui à la normalisation des abattoirs québécois 

1 002 722 $ 

155 174 $ 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-40 
 
Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, établissements, 
bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l'année financière 
2016-2017, en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : le 
montant total des primes au rendement et des bonis. 
 
 
RÉPONSE :  
 
 
Primes au rendement et bonis : 233 831,87 $ 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-41 
 
Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, établissements, 
bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l'année financière 
2016-2017, en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : le 
montant total des primes de départ (allocations de transition), incluant les montants versés pour 
bris de contrat. 
 
 
RÉPONSE :  
 
 
Primes de départ : 27 588,18 $ 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-42 
 
Pour chaque ministère et organisme dont les agences, sociétés d'État, établissements, bureaux, 
organismes de l'État, comités, conseils, institutions, etc., fournir pour l'année financière 2016-
2017 le montant total et la ventilation par catégorie d'emploi des augmentations de salaire. 
 
 
RÉPONSE :  
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour tous 
les ministères et organismes. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-43 
 
Pour 2016-2017, combien y a-t-il de cadres, de dirigeants de la fonction publique incluant les 
sous-ministres, à qui les salaires sont versés sans qu’aucune fonction ou tâche ne leur soit 
assignée? Pour chaque personne :  
 

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de cessation 
des fonctions;  

b) fournir la liste des salaires versés et préciser le montant total dépensé par le ministère 
ou l'organisme. 

 
 
RÉPONSE : 
 
Il n’y a pas de cadre, de dirigeant ou de sous-ministre qui reçoit une rémunération sans 
exercer de fonction. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-44 
 
Pour 2016-2017, combien y a-t-il de cadres, de dirigeants de la fonction publique incluant les 
sous-ministres, ayant été déplacés de leurs fonctions à la suite des remaniements ministériels? 
Pour chaque personne :  
 

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de cessation 
des fonctions;  

b) fournir la liste des salaires versés. 
 
 
RÉPONSE : 
 
La réponse à cette question sera transmise par le ministère du Conseil exécutif pour tous les 
ministères et organismes. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-45 
 
La liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil exécutif, les ministères et 
organismes ainsi que les honoraires donnés à ces personnes. 
 
 
RÉPONSE : 
 
Aucun comité n’a été formé par le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation pour lequel des honoraires sont versés. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-46 
 
Pour la préparation des projets de loi, des politiques, des stratégies ou des consultations 
gouvernementales, indiquer, pour chaque type, si une entente de confidentialité a été requise par 
le ministère ou le cabinet auprès des partenaires. Le cas échéant, pour chacun des types visés, 
fournir la liste des partenaires engagés ainsi que ladite entente. 
 
 
RÉPONSE : 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’étude des crédits. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-47 
 
Coûts de reconduction des programmes existants : liste exhaustive des programmes ministériels 
existants à la fin de l'année financière 2016-2017 et qui n'ont pas été reconduits intégralement en 
2017-2018. Pour chacun de ces programmes existants en 2016-2017, donner le coût de 
reconduction intégral et la dépense prévue aux crédits 2017-2018, en incluant les programmes 
qui ont été abolis et pour lesquels la dépense sera nulle.  
 
 
RÉPONSE :  
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour tous 
les ministères et organismes. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-48 
 
Liste des situations en 2016-2017 où s'est appliqué le principe du cran d'arrêt, tel qu'il est défini 
dans le Budget de dépenses 2014-2015. 
 
 
RÉPONSE : 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour tous 
les ministères et organismes. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-49 
 
Indiquer les nouvelles initiatives ou toute majoration apportée à un programme existant, les 
montants en cause ainsi que les mesures prises pour dégager les sommes nécessaires à leur 
financement. 
 
 
RÉPONSE :  
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour tous 
les ministères et organismes. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-50 
 
Nombre de fonctionnaires ou ETC. affectés au Plan Nord en 2016-2017 et prévisions pour 2017-
2018. 
 
 
RÉPONSE :  
 
 
Environ 1 ETC partagé entre des professionnels des directions régionales incluses dans le Plan 
Nord ainsi que pour la coordination au bureau central. Aide fournie principalement dans le cadre 
d’avis sectoriels ou d’accompagnement professionnel.  
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-51 
 
Ventilation du budget du ministère consacré au Plan Nord pour 2016-2017 et prévisions pour 
2017-2018. 
 
 
RÉPONSE :  
 
Deux initiatives ont bénéficié de l’appui du Ministère : 
 
 
INITIATIVE 1 
 
Fournir un appui adapté aux collectivités locales et autochtones isolées qui investissent en vue 
d'augmenter la production locale d'aliments pour réduire leur dépendance et le coût élevé 
d'alimentation. Par exemple, les initiatives d'implantation de cultures sous abris (serres, tunnels, 
etc.).  
 
Sommes dépensées : 81 223 $  
 
Informations complémentaires 
 
Côte-Nord : Appui technique et financier à trois projets touchant la production de légumes et de 

fruits dans les communautés locales et autochtones. 
 
Nord-du-Québec :  
 
1. Entente spécifique portant sur le développement agroalimentaire dans la région du Nord-du-

Québec, secteur Kativik : poursuite des activités dans l’attente du renouvellement : 
 
• Poulailler de poules pondeuses; 
• Serres communautaires à Kuujjuaq. 
 

2. Mise en place d’un Réseau express pour appuyer les démarches de la fédération des 
coopératives du Nouveau-Québec (FCNQ) pour la construction d’une ferme aquacole à 
Puvirnituq. 
 

3. Programme Proximité :  
 

• Projet de pousses et légumes à feuille en culture intérieure à Chisasibi. 
 
 
INITIATIVE 2 
 
Appuyer le développement de filières des petits fruits nordiques et des produits forestiers non 
ligneux (PFNL).  
 
Sommes dépensées : 223 000 $  
 
Côte-Nord : Appui technique et financier à une vingtaine de projets portant sur la production, la 

transformation et la commercialisation de petits fruits (bleuet, canneberge, airelle 
vigne d'Ida, chicouté …). 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-52 
 
Nombre d'employés ou ETC affectés à la Stratégie maritime pour 2016-2017 et prévisions pour 
2017-2018. 
 
 
RÉPONSE :  
 
La réponse à cette question sera transmise par le ministère du Conseil exécutif (Secrétariat à 
l'implantation de la stratégie maritime) pour tous les ministères et organismes. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-53 
 
Ventilation du budget du ministère consacré à la Stratégie maritime pour 2016-2017 et prévisions 
pour 2017-2018. 
 
 
RÉPONSE :  
 
La réponse à cette question sera transmise par le ministère du Conseil exécutif (Secrétariat à 
l'implantation de la stratégie maritime) pour tous les ministères et organismes. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-54 
 
Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le Fonds vert. 
 
 
RÉPONSE :  
 
La réponse à cette question sera transmise par le ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et à la Lutte contre les changements climatiques pour tous les ministères et 
organismes (Fonds vert). 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-55 
 
Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le Fonds des 
ressources naturelles. 
 
 
RÉPONSE :  
 
La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Énergie et des Ressources 
naturelles (Fonds des ressources naturelles) pour tous les ministères et organismes. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-56 
 
Liste des aides financières accordés en vertu de programme financés par le Fonds du Plan Nord. 
 
 
RÉPONSE :  
 
La réponse à cette question sera transmise par la Société du Plan Nord pour tous les ministères 
et organismes. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-57 
 
Pour chacune des cinq dernières années, la somme allouée à l’externe pour tout type de service 
juridique. 
 
 
RÉPONSE :  
 
La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Justice pour tous les ministères 
et les organismes budgétaires en divulguant les informations accessibles au sujet des contrats de 
services juridiques autorisés par la ministre de la Justice durant l’année financière, en indiquant 
notamment les honoraires approuvés dans la gestion de ces contrats. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-58 
 
Portrait global et montant total de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme en 
2016-2017 qui ont fait l’objet de coûts additionnels sans être autorisés directement par les sous-
ministres ou les dirigeants d'organismes publiques, mais plutôt à la suite d'une délégation du 
pouvoir du dirigeant de l'organisme d'autoriser une dépense supplémentaire, comme il est prévu 
à l’article 17 de la Loi sur les contrats des organismes publics. 
 
Indiquer si oui ou non le ministère ou l'organisme compile cette information en faisant la 
distinction entre les coûts additionnels autorisés par le dirigeant de l'organisme et les coûts 
additionnels autorisés à la suite d'une délégation de pouvoir. 
 
Fournir la liste ventilée par bénéficiaire et par mode d'octroi (soumission publique, sur invitation 
ou contrat négocié) en indiquant :   
 

a) le nombre d’autorisations;  
b) le nom du professionnel ou de la firme touché(e);  
c) le nom de tous les sous-traitants associés au contrat;  
d) le montant accordé;  
e) le nom de la personne ayant autorisé la dépense supplémentaire;  
f) les motifs de la demande;  
g) tout rapport d’évaluation, de vérification ou d’enquête produit concernant un de ces 

contrats. 
 
Indiquer si oui ou non les ministères ou l'organisme rend lui-même publique et disponible cette 
information par les biais de son site internet ou autre moyen de communication. 
 
 
RÉPONSE :  
 
Le montant initial et final des contrats sont disponibles sur le système électronique d'appel 
d'offres du gouvernement du Québec : https://seao.ca. 
 
 

140

https://seao.ca/


ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-59 
 
Concernant les dépenses en informatique, pour chacun des ministères et organismes (incluant 
les agences, sociétés, établissements, institutions ou autres) et ce, pour 2014-2015, 2015-2016 
et 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 : 
 

a) la dépense totale (opération et capital); 
b) les grands dossiers en cours; 
c) le nombre d'employés attitrés aux dossiers informatiques; 
d) préciser le nombre en équivalent ETC et comparaison entre le nombre de ressources 

internes et externes dans le domaine des TI; 
e) le nombre de consultants externes attitrés aux dossiers informatiques. 

 
 
RÉPONSE :  
 
a) Le budget en ressources informationnelles du MAPAQ prévu pour 2016-2017 dans le cadre 

de la Programmation annuelle en ressources informationnelles (PARI) est de 19 698 000 $. Il 
est composé de : 
 

• 3 990 294 $ en masse salariale; 
• 6 335 000 $ en fonctionnement; 
• 9 372 700 $ en immobilisation. 

 
b) Les informations sont disponibles au tableau de bord :  

 
http://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca/ 

 
c) Cette question ne semble pas pertinente à l’étude des crédits. 
 
d) La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour tous 

les ministères et organismes. 
 
e) Veuillez référer à la réponse de la question RG-11. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-60 
 
a. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, établissements, 

bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2016-2017, le montant 
total en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : la 
masse salariale. 
 

b. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, établissements, 
bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2016-2017, le montant 
total en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : des 
indemnités de retraite, s'il y a lieu. 

 
 
RÉPONSE :  
 
 
a) Masse salariale pour 2016-2017 

 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
 

b) Indemnités de retraite 
 
Aucune. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-61 
 
Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, établissements, 
bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2016-2017, en ventilant par 
catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : le taux d’absentéisme. 
 
 
RÉPONSE : 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-62 
 
Pour chaque ministère et organisme public, portrait complet et bilan détaillé des actions 
entreprises et des compressions réalisées à la suite de l'annonce du président du Conseil du 
trésor le 25 novembre 2014. Plus précisément, fournir l'information relative aux actions dans le 
cadre :  
 

a) du Plan de réduction des effectifs pour les ministères et organismes visant une 
réduction d'au minimum 2 % de leur niveau d'effectifs; 

b) du chantier sur la révision et l'optimisation des structures et des organismes de l'État; 
c) d'autres actions visant à limiter certains facteurs pouvant contribuer à augmenter les 

dépenses de rémunération; 
d) de la suspension des bonis du personnel de direction et d'encadrement des ministères, 

des organismes gouvernementaux et des cabinets ministériels. 
 
Fournir les prévisions pour 2017-2018. 
 
 
RÉPONSE :  
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour tous les 
ministères et organismes. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-63 
 
Pour chaque ministère et organisme public, le détail des actions réalisées et/ou amorcées en 
2016-2017 en vue d'atteindre les objectifs fixés dans la Stratégie gouvernementale de 
développement durable. 
 
 
RÉPONSE :  
 
L'information concernant la Politique de financement des services publics sera présentée 
au rapport annuel 2016-2017 du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-64 
 
Pour chaque ministère et organisme, liste de tous les rapports (d'évaluation, de vérification, 
d'enquête ou autres), études, avis, analyses, etc., produits par le ministère ou commandés à un 
organisme ou une firme externe en 2015-2016 et 2016-2017 en indiquant pour chacun :  
 

a) le sujet; 
b) la ou les raisons pourquoi il a été produit ou commandé; 
c) les coûts reliés à sa réalisation; 
d) le nom de l'organisme ou de la firme externe, s'il y a lieu. 

 
Préciser, pour chacun, s'il découle d'une demande du ministre ou du cabinet ministériel. 
 
 
RÉPONSE :  
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-65 
 
Pour chaque ministère et organisme public, incluant les cabinets ministériels et membres du 
conseil des ministres, pour les années 2015-2016 et 2016-2017, le nombre total de personnes 
ayant bénéficié du paiement de cotisation à une association (ordre ou corporation) 
professionnelle en vertu de la Directive concernant le paiement par le gouvernement de 
cotisations à des associations (6-79) du Conseil du trésor ou de toute autre directive permettant 
un remboursement de ces cotisations, ventilé par association, ordre ou corporation professionnel 
en indiquant: 
 

a) la dépense totale relative au paiement des cotisations; 
b) la liste des associations, ordres ou corporations professionnels auxquels le 

gouvernement du Québec a versé un paiement pour cotisation; 
c) la liste des employés, cadres, dirigeants, ministres et juges ayant bénéficié de cet 

avantage. 
 
 
RÉPONSE : 
 
a. 41 260,71$ 
b.  

 
Noms des associations 

American Quarter Horse Association 
Association canadienne des médecins vétérinaires 
Association de la sécurité de l'information du Québec  
Association des communicateurs et rédacteurs de l'agroalimentaire  
Association des conseillers en agroenvironnement du Québec 
Association des médecins vétérinaires praticiens du Québec 
Association des paysagistes professionnels du Québec inc. 
Association des registraires des collèges du Québec 
Association des restaurateurs du Québec 
Association des technologues en agroalimentaire inc. 
Association des vétérinaires en industrie animale du Québec 
Association for Food Protection 
Association pour les applications pédagogiques de l'ordinateur au post-second 
Association québécoise de pédagogie collégiale 
Association québécoise de spécialistes en sciences du sol 
Association québécoise d'information scolaire et professionnelle 
Association québécoise pour l'innocuité alimentaire 
Chambre de commerce du Montréal Métropolitain 
Club agroenvironnemental de l'Estrie 
Collège d'enseignement général et professionnel de St-Hyacinthe 
Compétences Québec 
Conseil canadien du compost 
Conseil canadien protection des animaux (Canadian Council On Animal Care) 
Conseil de la transformation alimentaire du Québec 
Conseil des relations internationales de Montréal 
Conseil québécois des plantes fourragères 
Conseil régional de l'environnement de la Gaspésie et des Îles 
Consortium de recherche et d'innovation en bioprocédés industriels au Québec 
Corporation Projektion 16-35 
Fédération Internationale du lait 
Fondation Initia 
Groupe des responsables en analyse et évaluation de programme 
Institut des auditeurs internes - section de Québec 
Institut québécois du développement l'horticulture ornementale 
International Dairy Deli Bakery Association 
International Fuel Tax Agreement  
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National Mastitis Council  
Organisation internationale de lutte biologique 
Plateforme Collégiale DECclic 
Private Label Manufacturers Association 
Production fruitière intégrée 
Réseau d’échange en continuité des opérations du Québec (RECO-Québec) 
Réseau d'éthique organisationnelle du Québec 
Réseau du sport étudiant du Québec de Québec et Chaudière-Appalaches  
Réseau Environnement inc. 
Réseau inter collégial des activités socioculturelles du Québec 
Restaurants Canada 
Société internationale d'arboriculture Québec inc. 
Société pour le perfectionnement de l'anglais au Québec 
Société québécoise d'évaluation de programme 
Specialty Food Association 
Table agroalimentaire du Saguenay-Lac-Saint-Jean 
The Food Institute 
ISACA-Québec vérification, sécurité, gouvernance et risques liés aux systèmes d'information 
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Demande de renseignements généraux de l’Opposition 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

Commission de protection du territoire agricole du Québec 

Demande de renseignements généraux 

1. Liste des voyages hors Québec pour l’année financière 2016-2017 :

a. les endroits et dates de départ et de retour ;
b. la copie des programmes et rapports de mission ;
c. les personnes rencontrées ;
d. le coût (avec une ventilation par poste : frais de déplacement, d’hébergement, de

repas, autres frais, etc.) ;
e. les noms des ministres, députés, des membres du personnel de cabinet, des

fonctionnaires concernés (avec leur titre) et des autres participants (avec leur
titre), regroupés par mission ;

f. pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et fonctionnaires
concernés et autres participants ;

g. la liste des ententes signées ou annoncées, le cas échéant ;
 les détails de ces ententes ;
 les résultats obtenus à ce jour ;

h. les investissements annoncés, le cas échéant, ainsi que le nombre d’emplois
estimé ;

i. la description de la nature du voyage incluant, le cas échéant, le nom du ou des
événements concernés.

Aucun 

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations 
diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet de la Commission en vertu du 
Règlement sur la diffusion de l’information et sur la protection des renseignements 
personnels (art. 4 paragraphe 18). 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

Commission de protection du territoire agricole du Québec 

Demande de renseignements généraux 

2. Pour chacun des voyages fait en avion ou en hélicoptère par chaque membre du
Conseil des ministres, des membres des cabinets ministériels au Québec et des
dirigeants d’organismes pour 2016-2017 :

a. l’itinéraire et les dates du départ et/ou du retour ;
b. les coûts ventilés ;
c. le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais d’hébergement, frais de

repas, autres frais, etc. ;
d. pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et des fonctionnaires

concernés et autres participants.

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations 
diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet de la Commission en vertu du 
Règlement sur la diffusion de l’information et sur la protection des renseignements 
personnels (art. 4 paragraphe 17). 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

Commission de protection du territoire agricole du Québec 

Demande de renseignements généraux 

3. Liste des dépenses en publicité (incluant celles sur Internet), en articles
promotionnels et en commandites pour chaque ministère (y compris le cabinet
ministériel) et organisme. Fournir la liste détaillée de ces dépenses en indiquant :

a. la ventilation des sommes dépensées pour 2016-2017, et les prévisions pour
2017-2018 ;

b. les noms des firmes de publicité retenues ;
c. la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi pour

chacun (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) ;
d. les noms des fournisseurs, incluant les contrats de photographes ;
e. le but visé par chaque dépense ;
f. dans le cas d’une commandite, la raison et le nom de l’organisme bénéficiaire ;
g. le coût total et ventilé pour les communiqués de presse.

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations 
diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet de la Commission en vertu du 
Règlement sur la diffusion de l’information et sur la protection des renseignements 
personnels (art. 4 paragraphe 24). 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

Commission de protection du territoire agricole du Québec 

Demande de renseignements généraux 

4. Liste des dépenses pour l’organisation et la tenue de conférences de presse,
d’événements médiatiques, ou autres événements (sommets, congrès, conférences,
etc.) :

Par le ministère, en incluant le cabinet ministériel ou l’organisme : 

a. les sommes dépensées en 2016-2017 et les prévisions pour 2017-2018, ventilées
par type d’événement ;

b. le but visé par chaque dépense ;
c. le nombre total et liste d’événements, ventilé par type d’événement ;

Par un professionnel ou par une firme externe : 

d. les sommes dépensées en 2016-2017 et les prévisions pour 2017-2018, ventilées
par type d’événement ;

e. le nom du professionnel ou de la firme de publicité ;
f. la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi du contrat

(soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) ;
g. la liste et les noms des fournisseurs et consultants, s’il y a lieu, incluant les

contrats de photographies, des vidéos, etc. ;
h. le but visé par chaque dépense ;
i. le nombre total et liste d’événements ventilé par type d’événement.

Aucune 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

Commission de protection du territoire agricole du Québec 

Demande de renseignements généraux 

5. La liste des dépenses en formation de communication :

Organisée par le ministère ou l’organisme : 

a. les sommes dépensées en 2016-2017 et les prévisions pour 2017-2018, ventilées
par type d’événement ;

b. le but recherché par chaque dépense ;
c. le nombre total et liste des formations ventilée par catégorie;

Organisée par un professionnel ou une firme externe : 

d. les sommes dépensées en 2016-2017 et les prévisions pour 2017-2018 ;
e. le nom de la ou des firmes de publicité ou de communication ;
f. le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat

négocié) ;
g. la liste et les noms des fournisseurs et/ou des consultants, s’il y a lieu ;
h. le but visé par chaque dépense;
i. le nombre total et liste des formations ventilée par catégorie.

L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations 
diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet de la Commission en vertu du 
Règlement sur la diffusion de l’information et sur la protection des renseignements 
personnels (art. 4 paragraphes 22 et 23). 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

Commission de protection du territoire agricole du Québec 

Demande de renseignements généraux 

6. La liste des dépenses en formation de communication :

Organisée par le ministère ou l’organisme pour le personnel politique, les membres 
du Conseil exécutif ou les députés : 

a. les sommes dépensées pour l’exercice financier 2016-2017 et les prévisions pour
2017-2018 ;

b. le but visé par chaque dépense ;
c. la nature de la formation ;
d. les personnes concernées.

Aucune 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

Commission de protection du territoire agricole du Québec 

Demande de renseignements généraux 

7. Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur
invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un
organisme, excluant le cabinet ministériel en 2016-2017, en indiquant :

a. les noms du professionnel ou de la firme ;
b. les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le

résultat (rapport ou document final);
c. le détail des travaux ou services effectués (but visé) ;
d. la date d’octroi du contrat ;
e. le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments ;
f. l’échéancier ;
g. dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et

le montant des soumissions.

NOM DU 
FOURNISSEUR 

OBJET DU CONTRAT MONTANT 
MODE 

D’OCTROI 

Christine Paré 
communications 

Révision linguistique et correction 
d’épreuves pour le Rapport annuel de 
gestion 2015-2016 

1 035 $ De gré à gré 

CRAAQ1

Formation donnée à l’ensemble du 
personnel de la CPTAQ sur les 
références économiques 
agroalimentaires et coûts de 
production 

1 200 $ De gré à gré 

DJJ Consultants 
Accompagnement pour mettre en 
place la solution de virtualisation des 
serveurs de la CPTAQ 

6 009 $ De gré à gré 

DJJ Consultants 
Soutien post implantation pour la 
solution de virtualisation des serveurs 
de la CPTAQ 

3 705 $ De gré à gré 

FFA Service 
d’expertises médicales Expertise médicale 1 900 $ De gré à gré 

Lafortune Légal Préparation de mémoires et annexes 2 967 $ De gré à gré 

Mishèle Bérubé, MAP 

Mandat de vérification interne de type 
mission d’examen pour la production 
du Rapport annuel de gestion 2015-
2016 

15 500 $ De gré à gré 

Sophie Despins, 
graphiste 

Édition graphique des nouveaux 
formulaires de la CPTAQ - version 
anglaise 

2 065 $ De gré à gré 

Sophie Despins, 
graphiste 

Édition graphique des nouveaux 
formulaires de la CPTAQ - version 
française 

3 580 $ De gré à gré 

Sophie Despins, 
graphiste 

Montage graphique du Rapport 
annuel de gestion 2015-2016 et des 
annexes Web 

6 595 $ De gré à gré 

Victrix 
Réalisation d’un bilan de santé des 
infrastructures réseautiques de la 
CPTAQ 

6 075 $ De gré à gré 

1. Centre de référence en agriculture et agroalimentaire du Québec
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

Commission de protection du territoire agricole du Québec 

Demande de renseignements généraux 

Pour les contrats de plus de 25 000 $, l’information se trouve aux engagements financiers 
qui feront l’objet d’une étude particulière par la Commission de l’administration publique et 
ces informations sont aussi disponibles sur le système électronique d’appel d’offres du 
gouvernement du Québec : https://seao.ca/. 

par le ou les cabinets ministériels en 2016-2017, en indiquant : 

a. les noms du professionnel ou de la firme ;
b. les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le

résultat (rapport ou document final);
c. le détail des travaux ou services effectués (but visé) ;
d. la date d’octroi du contrat ;
e. le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments ;
f. l’échéancier ;
g. dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et

le montant des soumissions.

Non applicable 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

Commission de protection du territoire agricole du Québec 

Demande de renseignements généraux 

8. Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur
invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un
organisme en 2016-2017 et qui ont fait l’objet de coûts additionnels autorisés par le
sous-ministre ou le dirigeant de l’organisme public, comme il est prévu à l’article 17
de la Loi sur les contrats des organismes publics, en indiquant :

Indiquer si oui ou non le ministère ou l’organisme rend lui-même publique et 
disponible cette information par le biais de son site Internet ou autre moyen de 
communication. 

a. le nombre d’autorisations ;
b. le nom du professionnel ou de la firme faisant l’objet de cet octroi ;
c. le nom de tous les sous-traitants associés au contrat et faisant l’objet de cet

octroi ;
d. le montant accordé ;
e. les motifs de la demande ;
f. tout rapport d’évaluation, de vérification ou d’enquête produit concernant un de

ces contrats.

Aucun 

Ces informations sont toutefois disponibles sur le système électronique d’appel d’offres du 
gouvernement du Québec : https://seao.ca/. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

Commission de protection du territoire agricole du Québec 

Demande de renseignements généraux 

9. Liste détaillée de tous les appels d'offres publics du ministère ou de l'organisme, en
indiquant :

a. la liste des soumissions et le montant de chacune ;
b. la grille d’évaluation des soumissions ;
c. la justification du choix du soumissionnaire retenu ;
d. le délai entre la publication de l’appel d’offres et l’octroi du contrat ;
e. le cas échéant, les appels d’offres annulés en cours de route et la raison de

l’annulation.

Aucun 

Ces informations sont toutefois disponibles sur le système électronique d’appel d’offres du 
gouvernement du Québec : https://seao.ca/. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

Commission de protection du territoire agricole du Québec 

Demande de renseignements généraux 

10. Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur
invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un cabinet
ministériel en 2016-2017 en indiquant, pour chaque contrat :

a. les noms du professionnel ou de la firme ;
b. les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le

résultat (rapport ou document final) ;
c. le coût ;
d. l’échéancier ;
e. dans le cas d’un octroi par soumission, les noms des soumissionnaires et le

montant des soumissions.

Non applicable 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

Commission de protection du territoire agricole du Québec 

Demande de renseignements généraux 

11. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État,
établissements, bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, etc.), fournir pour
2016-2017 :

a. liste de toutes les ressources oeuvrant au sein d’un ministère ou d’un organisme
et qui ne sont pas des employés du gouvernement ;

b. le total des coûts reliés à ces consultants, ventilé par catégories (incluant la
masse salariale) ;

c. le sommaire de tout contrat octroyé pour l’embauche de ces consultants ;
d. le nom de chaque consultant et la firme par laquelle il est employé ;
e. une description de son mandat ;
f. la date de début de son contrat ;
g. la date prévue de fin de son contrat ;
h. sa rémunération annuelle.

Les informations relatives aux contrats octroyés à des firmes externes sont disponibles sur 
le système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec : 
https://www.seao.ca/ ainsi qu’aux engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront 
l’objet d’une étude particulière par la Commission de l’administration publique. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

Commission de protection du territoire agricole du Québec 

Demande de renseignements généraux 

12. Pour chaque projet de développement informatique ou de modernisation des
systèmes informatiques de plus de 100 000 $ initié depuis l’année financière 2003-
2004, au sein du ministère ou d’un organisme, d’une société ou d’une entreprise
relevant du ministère, indiquer :

Déclarations 

- le nom du projet : Déclarations 

- la nature du projet : 

La Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles stipule que dans la zone 
agricole, une déclaration est requise pour l'obtention d'un permis de construction, pour 
effectuer une aliénation (vente, cession…) ou un lotissement et pour l'enlèvement de 
sol arable ou de gazon. Cette déclaration contiendra une description du projet avec les 
plans et croquis requis ainsi que les certificats de propriété, autorisation et tout autre 
document demandé par la CPTAQ. Le processus de traitement des déclarations 
implique des délais légaux et met à contribution une équipe multidisciplinaire 
(cartographes, analystes, avocats, commissaires…) où le synchronisme des actions est 
essentiel à la communication des avis et des décisions à la clientèle. Le projet 
Déclarations permettra à tout moment de disposer de toute l’information en appui à la 
prise de décision, élément clé de l’accomplissement de la mission de la CPTAQ. 

- le montant initialement prévu pour l’ensemble du projet : 530 000 $ 

- les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et ventilés par 
année financière : 

2016-2017 : 121 500 $ 

- le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour : 100 % (projet terminé le 30 novembre 
2016) 

- indiquer si l'étude d'opportunité évaluant les possibilités qu'offre le logiciel libre 
a été réalisée, comme l'exige la Politique cadre sur la gestion des ressources 
informationnelles des organismes publics : 

La Commission a comme orientation l’utilisation de logiciels libres. Le projet 
Déclarations est entièrement basé sur des technologies libres. 

- nombre et liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le domaine 
des TI pour les 10 dernières années : 

2016-2017 : aucune pénalité 
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Rehaussement de l’infrastructure de la Commission 

- le nom du projet : Rehaussement infrastructure 

- la nature du projet : 

L’infrastructure technologique de la Commission est composée de divers équipements 
et logiciels dont la durée de vie utile a été ou sera bientôt atteinte. Le projet vise à la 
fois le renouvellement des ordinateurs et le rehaussement de toute la partie serveur 
(infrastructure). 

- le montant initialement prévu pour l’ensemble du projet : 480 000 $ 

- les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et ventilés par 
année financière : 

2016-2017 : 26 900 $ 

- le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour : 100 % (projet terminé le 30 juin 2016) 

- indiquer si l'étude d'opportunité évaluant les possibilités qu'offre le logiciel libre 
a été réalisée, comme l'exige la Politique cadre sur la gestion des ressources 
informationnelles des organismes publics : 

Ces travaux ont été amorcés avant l’entrée en vigueur de la Politique cadre sur la 
gestion des ressources informationnelles des organismes publics. Cependant, la 
Commission avait déjà comme orientation l’utilisation de logiciels libres notamment 
pour la mise en place d’une solution pour la virtualisation de ses serveurs. 

- nombre et liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le domaine 
des TI pour les 10 dernières années : 

2016-2017 : aucune pénalité 
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13. Pour le cabinet ministériel et le bureau de circonscription, pour la Direction générale
du ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et
pour les organismes sous l’autorité du ministre, le montant, pour 2016-2017 (et la
ventilation pour chaque mois) de chacune des dépenses suivantes :

a. la photocopie : 32 550 $

b. le mobilier de bureau : 143 $

c. l’ameublement : 875 $

d. la décoration et l’embellissement : 0 $

e. le distributeur d’eau de source : 0 $

f. le remboursement des frais de transport :

g. le remboursement des frais d’hébergement : 55 000 $

h. le remboursement des frais de repas :

i. le remboursement des frais d’alcool et de fêtes : 0 $

j. l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des
colloques et toute session de type perfectionnement ou ressourcement :

i) au Québec : 6 800 $
ii) à l’extérieur du Québec : 0 $
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14. Séparément, pour le cabinet ministériel, pour la Direction générale du ministère
(bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et pour les
organismes sous l’autorité du ministre, le montant, pour 2016-2017 (et la ventilation
pour chaque mois), de chaque dépense reliée à la téléphonie :

Total pour l’ensemble du personnel et des commissaires : 

a. le nombre de téléphones cellulaires (« BlackBerry », IPhone ou autres types de
téléphones intelligents) utilisés : 15

b. le nombre de tablettes électroniques (IPAD ou autres) et ordinateurs portables
utilisés: 25

c. le nombre de téléavertisseurs utilisés : aucun

d. les coûts d’acquisition des appareils : 0 $

e. le coût d’utilisation des appareils : 5 723 $

f. le coût des contrats téléphoniques : 0 $ (inclus dans le coût d’utilisation)

g. les noms des fournisseurs : Rogers et Bell (selon la couverture nécessaire)

h. le nombre de minutes utilisées : 19 366 minutes

i. le coût des frais d’itinérance : 0 $

j. les coûts de résiliation, s’il y a lieu : 0 $

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations 
diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet de la Commission en vertu du 
Règlement sur la diffusion de l’information et sur la protection des renseignements 
personnels (art. 4 paragraphe 25).  
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15. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-
2015, 2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par
établissement pour les réseaux de la santé et des services sociaux et le réseau de
l’éducation) :

a) le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et féminin,
des personnes handicapées, anglophones, autochtones et des communautés
culturelles pour chaque catégorie d’emploi (cadres, professionnels,
fonctionnaires, etc.); employés réguliers 35 ans et plus :

Catégorie d’emploi Femmes Hommes Personnes 
handicapées Anglophones Autochtones Communautés 

culturelles 
Hors cadre 6 6 0 0 0 0 

Cadre 2 2 1 0 0 1 
Professionnel 10 5 1 0 0 1 
Fonctionnaire 24 7 1 0 0 1 

b) le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et féminin,
des personnes handicapées, anglophones, autochtones et des communautés
culturelles pour chaque catégorie d’emploi (cadres, professionnels,
fonctionnaires, etc.); employés réguliers moins de 35 ans :

Catégorie d’emploi Femmes Hommes Personnes 
handicapées Anglophones Autochtones Communautés 

culturelles 
Hors cadre 0 0 0 0 0 0 

Cadre 0 0 0 0 0 0 
Professionnel 7 3 0 0 1 1 
Fonctionnaire 4 1 0 0 0 0 

c) le nombre total de jours de maladie pris par le personnel et ce, jusqu’au 17 mars
2017 :

Hors cadre 11 jours 
Cadre 12 jours 
Professionnel 162,5 jours 
Fonctionnaire 384,5 jours 

d) le nombre de personnes ayant dans leur réserve de congé de maladie moins de
10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur valeur
estimée, par catégorie d’emploi et ce, jusqu’au 17 mars 2017 :

Catégorie 
d’emploi 

Moins de 10 
jours 

De 10 à 50 
jours 

De 50 à 100 
jours 

100 jours et 
plus 

Hors cadre 11 0 0 0 

Cadre 2 1 0 1 

Professionnel 11 12 2 1 

Fonctionnaire 29 8 3 7 
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e) le nombre d’heures supplémentaires travaillées par le personnel et la répartition
de la rémunération de ces heures supplémentaires (argent, vacances, etc.) et ce,
jusqu’au 17 mars 2017 :

 le coût moyen par employé, selon la classe d’emploi

Catégorie 
d’emploi 

Nombre 
d’heures 

effectuées 

Nombre 
d’heures 
payées 

Montant 
Nombre 
d’heures 

compensées 
Montant 

Coût 
moyen 

par 
employé 

Professionnel 649 409 18 135 $ 241 9 779 $ 1 396 $ 

Fonctionnaire 1 022 672 27 217 $ 350 14 217 $ 921 $ 

f) le nombre total de jours de vacances pris par le personnel et ce, jusqu’au 17 mars
2017 :

Catégorie 
d’emploi 

Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre Janvier Février Mars 

Hors cadre 3 4 30 11 33,5 19 21 5 13,5 15 3 10 

Cadre 5 10 4 10,5 36,5 0 12 1 6 8 0,5 2 

Professionnel 13 8,5 36,5 73 161,5 23,5 12 64,5 36,5 40 41 37,5 

Fonctionnaire 48 47,5 78,5 201,5 228 38,5 24 31,5 66 81,5 65,5 40,5 

g) le nombre de personnes ayant dans leur réserve de jours de vacances moins de
10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur valeur
estimée, par catégorie d’emploi et ce, jusqu’au 17 mars 2017 :

Catégorie 
d’emploi 

Moins de 10 
jours 

De 10 à 50 
jours 

De 50 à 100 
jours 

100 jours et 
plus 

Hors cadre 10 1 0 0 

Cadre 2 0 1 0 

Professionnel 11 8 1 0 

Fonctionnaire 21 11 2 0 

h) le nombre de plaintes pour harcèlement psychologique :

Ne semble pas pertinent à l’étude des crédits

i) le nombre de personnes et la répartition par catégorie d’emploi (cadres,
professionnels, fonctionnaires, contractuels, etc.) qui reçoivent une rémunération
du ministère ou d’un organisme relevant du ministère, et qui reçoivent également
une prestation de retraite d’un régime de retraite du secteur public, parapublic ou
des réseaux de la santé et de l’éducation, soit les commissions scolaires, les
cégeps, les établissements universitaires, les agences régionales et les
établissements hospitaliers :

En ce qui a trait à l’information recherchée concernant la liste du personnel, par
catégorie d’emploi, qui reçoit une rémunération et une prestation de retraite d’un régime
de retraite, nous vous informons que ces renseignements renferment des
renseignements personnels confidentiels au sens de l’article 54 de la Loi sur l’accès. Le
paragraphe 1º de l’article 53 ainsi que le premier alinéa de l’article 59 de cette loi nous
obligent à refuser de donner accès à ces renseignements. Par ailleurs, l’amalgame des
renseignements recherchés n’a pas un caractère public conformément à l’article 57 de
la Loi sur l’accès.
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j) l’évolution des effectifs réguliers par catégorie d'emploi (cadres supérieurs et
intermédiaires, professionnels, techniciens, personnel de bureau, ouvriers et
agents de la paix, etc.) et par leur territoire habituel de travail (centre principal de
direction et chacune des régions) :

ANNÉE 2016-2017 ÉVOLUTION DES EFFECTIFS REGULIERS PAR CATEGORIE D’EMPLOI ET PAR

LEUR TERRITOIRE HABITUEL DE TRAVAIL  

Catégorie d’emploi Bureau de Québec Bureau de Longueuil 
Hors cadre 7 5 
Cadre 2 2 
Professionnel 10 6 
Avocat 3 6 
Fonctionnaire 19 17 

k) l’évolution du nombre d'employés bénéficiant d'un traitement additionnel en
raison de la complexité de la tâche à accomplir :

5 personnes ont bénéficié d’une prime de complexité de niveau expert en raison de la
complexité des tâches pour 2016-2017.

l) le nombre d'employés bénéficiant d'un traitement supérieur à celui normalement
prévu pour la tâche qu'ils ont accomplie :

2016-2017 : 5 employés réguliers de niveau professionnel et 2 fonctionnaires avaient
un horaire majoré à 40 heures par semaine.

m) le nombre de postes par catégories d'emploi et par leur territoire habituel de
travail (le centre principal de direction et chacune des régions) :

Veuillez vous référer au tableau de la question 15 j.

n) le niveau des effectifs pour chacune des catégories d'emplois pour chacun des
cinq prochains exercices budgétaires :

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour
tous les ministères et organismes.

o) le nombre d’employés permanents et temporaires :

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour
tous les ministères et organismes.

p) le nombre de départs volontaires, ventilé par raisons du départ :

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour
tous les ministères et organismes.

q) pour chaque direction du ministère et direction d’organisme relevant du
ministère, le nombre de postes vacants abolis pour 2016-2017 :

Aucun poste vacant aboli

r) l’effectif autorisé par le SCT en vertu de la loi 15 sur le contrôle des effectifs, par
année, depuis l’instauration de la loi :

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour
tous les ministères et organismes.
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16. Pour chaque ministère et organisme public, et ce par direction :

a) le nombre de départs à la retraite en 2015-2016 et en 2016-2017, incluant le total et
la ventilation des indemnités versées :

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour
tous les ministères et organismes pour l’année 2016-2017 seulement.

b) le nombre de remplacements effectués en application du plus récent Plan de
gestion des ressources humaines :

Aucune mesure d’attrition particulière ne visait les retraites.

c) le nombre de départs à la retraite prévus pour 2017-2018 et 2018-2019 et les
indemnités de retraite qui seront versées :

2017-2018 2018-2019 
Nombre de départs à la retraite prévus 3 2 
Indemnités de retraite qui seront versées Aucune Aucune 

d) le nombre de retraités de la fonction publique ou parapublique engagés pour un
ou des contrats : deux
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17. Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et organismes en 2016-
2017 en indiquant pour chacun d’eux :

Pour l’édifice du 200 chemin Ste-Foy 

 l’emplacement de la location : 200, chemin Ste-Foy, 2e étage 

 la superficie totale pour chaque local loué : 1 931 m.c. 

 le coût total de ladite location : 31 196 $ par mois 

 les coûts d’aménagement et/ou de rénovation réalisés depuis le 1er avril 2016: 3 710 $ 

 la durée du bail : 15 ans (2015-2030) 

 le propriétaire de l’espace loué : Société québécoise des infrastructures & Groupe 
Mach 

Pour l’édifice du 25 boulevard La Fayette 

 l’emplacement de la location : 25 boul. La Fayette, 3e étage, Longueuil 

 la superficie totale pour chaque local loué : 1 748 m.c. 

 le coût total de ladite location : 37 038 $ par mois 

 les coûts d’aménagement et/ou de rénovation réalisés depuis le 1er avril 2016 : 0 $ 

 la durée du bail : 10 ans (2014-2024) 

 le propriétaire de l’espace loué : Société québécoise des infrastructures & Immeubles 
Redbourne south shores 

L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations 
diffusées sur une base annuelle sur le site Internet de la Commission en vertu du 
Règlement sur la diffusion de l’information et sur la protection des renseignements 
personnels (art. 4 paragraphe 27). 
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18. Pour le cabinet ministériel, les bureaux de circonscription des ministres, la direction
générale du ministère et la haute direction des organismes publics, fournir le détail
et la ventilation des coûts, pour 2016-2017, du déménagement, de l’aménagement,
de la rénovation et autres travaux effectués dans les espaces occupés. Pour les
rénovations, fournir :

a) la ou les dates des travaux
b) les coûts
c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux

Aucun 

22



ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

Commission de protection du territoire agricole du Québec 

Demande de renseignements généraux 

19. Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres durant
l’année 2016-2017, en indiquant pour chaque individu :

a) la date de l’entrée en fonction et la date de départ, le cas échéant ;
b) le titre de la fonction ;
c) l’adresse du port d’attache ;
d) le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés ;
e) la prime de départ versée, le cas échéant ;
f) le montant total et la ventilation des primes ou bonis reçus ;
g) la liste du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qui fait partie

de la fonction publique et de quelle masse salariale il relève ;
h) la description de tâches ;
i) le montant détaillé des salaires, des honoraires et des contrats donnés par le

cabinet pour 2016-2017 ;
j) le nombre total d’employés au cabinet ;
k) la masse salariale totale par cabinet pour les années financières 2015-2016 et

2016-2017 ;
l) le nom des employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui prévu pour la

fonction occupée ;
m) s’il a ou non signé les directives du premier ministre intitulées : Directive sur la

transparence et l’éthique relativement à l’exercice des fonctions du personnel
des cabinets de ministre et Directive concernant les règles applicables lors de
la cessation d’exercice de certaines fonctions pour l’État.

Non applicable 
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20. Liste des sommes d’argent versées en 2016-2017 à même le budget discrétionnaire
du ministre, du ministre délégué, du ministère ou de l’organisme, en indiquant :

a) le nom de l’organisme concerné ou de la personne ;
b) la circonscription électorale ;
c) le montant attribué ;
d) le détail du projet visé et le but poursuivi par le ministère ou l’organisme.

Non applicable 
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21. Liste du personnel hors structure, par catégorie d’emploi (cadres, professionnels,
fonctionnaires, etc.) rémunéré par le ministère, mais qui n'occupe aucun poste dans
ce ministère :

a) le nom de la personne ;
b) le poste occupé ;
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant ;
d) l’assignation initiale et l’assignation actuelle ;
e) la date de l’assignation hors structure ;
f) la date de la fin de l’assignation, s’il y a lieu.

Aucune personne 
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22. Liste du personnel en disponibilité par catégorie d’emploi (cadres, professionnels,
fonctionnaires, etc.) en indiquant :

a) le poste initial ;
b) le salaire ;
c) le poste actuel, s’il y a lieu ;
d) la date de la mise en disponibilité ;
e) les prévisions pour 2017-2018.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor et ce, 
pour tous les ministères et organismes. 

26



ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

Commission de protection du territoire agricole du Québec 

Demande de renseignements généraux 

23. Pour chaque ministère et organisme public (y compris les agences, sociétés,
établissements, institutions, etc.), fournir pour 2016-2017, le nombre d'occasionnels
mis à pied dont le ministère ou l’organisme a mis fin à l’emploi ou dont le contrat n’a
pas été renouvelé, en précisant la ou les raisons et en ventilant :

a) par catégorie d'emploi (cadres, professionnels, personnel de soutien,
fonctionnaires, etc.) ;

b) prévisions pour 2017-2018 ;
c) par catégorie d’âge.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour 
tous les ministères et organismes. 
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24. Pour chaque ministère et organisme, depuis cinq ans, fournir le nombre de
postes abolis par bureau régional et par catégorie d’emploi, ainsi que les
prévisions pour 2017-2018.

La gestion des postes au sein de la CPTAQ est centralisée. L’évolution des postes se 
fait en fonction des besoins de l’organisation et du respect de sa cible des heures 
rémunérées. 
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25. Pour chaque ministère et organisme, liste des bureaux régionaux et de l’effectif
étant rattaché, par catégorie d’emploi, à chacun de ces bureaux. Présenter
l’évolution depuis cinq ans, ainsi que les prévisions pour 2017-2018, par mission.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 15 j. 
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26. Liste du personnel rémunéré par le ministère et affecté à d’autres organismes
publics, parapublics, parapublics non gouvernementaux et autres, en indiquant :

a) le nom de la personne ;
b) le poste occupé et le nom de l’organisme ;
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant ;
d) l’assignation initiale ;
e) l’assignation actuelle ;
f) la date de l’assignation hors structure ;
g) la date de la fin de l’assignation, s’il y a lieu.

Aucun 
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27. Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux
publications (format papier ou électronique), aux sites spécialisés de recherche
sur Internet (Eureka, etc.) du ministère et des organismes publics en 2016-2017,
en précisant pour chaque abonnement :
a) le coût de chacun ;
b) le fournisseur ;
c) la nature du service ;

Fournisseur Coût 
Revue Gestion 39 $ 
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28. Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou les
organismes publics pour l'achat de billets de saison, la réservation de loges et les
frais payés afin de devenir membre d'un club privé ou autre.

Aucune 
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29. Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les
événements ponctuels), fournir, et ce depuis l’existence du site :

a) le nom du site Web ;
b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le site ;
c) les coûts de construction du site ;
d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour ;
e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a

été refait et les raisons du changement) ;
f) la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites ventilée par

section et/ou page du site (nombre de « hits ») : ne semble pas pertinent à
l’exercice de l’étude des crédits ;

g) la fréquence moyenne de mise à jour ;
h) le responsable du contenu sur le site.

Site Web de la Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) : 

- Créé en 2001, par des ressources internes ; 

- Coût de construction du site : information non disponible ; 

- Hébergé sans frais par la Financière agricole du Québec, à l'adresse 
http://www.cptaq.gouv.qc.ca; 

- Entretien et mises à jour assurés par des ressources internes ; 

- Mis à jour quotidiennement ; 

- Responsable du contenu sur le site : Directrice des services professionnels et des 
communications 
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30. Nominations, pour 2016-2017, de mandataires, d’émissaires, de négociateurs, de
médiateurs, de commissaires, d’experts, d’enquêteurs et sans en restreindre la
portée :

a) la liste ;
b) le nom de la personne ;
c) les mandats de chacune de ces personnes ;
d) le détail des contrats octroyés pour chaque mandat ;
e) le résultat du travail effectué ;
f) les échéances prévues ;
g) les sommes impliquées.

Veuillez vous référer à la question 7. 
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31. Pour 2016-2017, les dépenses effectuées par ministère pour les tournées, les
visites ou rencontres ministérielles et sous ministérielles dans les régions du
Québec, en ventilant pour chacune des régions et en précisant l’objet de la visite
pour chacune d’entre elles et en précisant l’objet des rencontres et les personnes
ou organismes rencontrés.

Non applicable 
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32. Pour chaque ministère et organisme, concernant les demandes d’accès à
l’information en 2015-2016 et 2016-2017 :

a) les coûts reliés au traitement et réponses aux demandes d’accès ;
b) le montant total facturé et récolté découlant des demandes d'accès à

l'information ;
c) le nombre total de demandes reçues ;
d) le nombre de refus (en précisant, par catégorie, les raisons et/ou articles de

la Loi invoqués pour le refus) ;
e) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 20 jours ;
f) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 30 jours ;
g) le nombre de demandes ayant été traitées hors délai.

L’information concernant les demandes d’accès à l’information sera présentée au 
rapport annuel 2016-2017 des ministères et organismes. 
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33. La liste exhaustive de tous les mandats et dossiers et de toutes les activités
confiées à chaque adjoint parlementaire des membres du Conseil des ministres
pour 2016-2017 :

a) le coût (déplacements, etc.) ;
b) le nombre de ressources affectées ;
c) le nombre de rencontres ;
d) le nombre d’ETC affecté à chaque mandat en indiquant leur fonction et leur

titre ;
e) l’objet ;
f) les dates.

Non applicable 
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34. Liste des entités administratives créées, fusionnées, scindées ou abolies sous la
responsabilité du ministère en précisant les coûts de transition et les coûts de
formation.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour 
tous les ministères et organismes. 
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35. La liste des ententes et leur nature, signées en 2016-2017 entre le ministère ou
l’organisme et le gouvernement fédéral ou d’autres provinces canadiennes, dont
la signature a été permise à la suite d’une autorisation obtenue en vertu des
articles 3.11, 3.12 ou 3.12.1 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif ou d’une
exclusion obtenue en vertu du premier alinéa de l’article 3.13 de cette même loi.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat aux Affaires 
intergouvernementales canadiennes et ce, pour tous les ministères et organismes. 
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36. Le détail des crédits périmés et reportés pour chaque ministère et organisme par
année budgétaire, et ce, pour l’année financière 2016-2017 et les prévisions pour
2017-2018.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour 
tous les ministères et organismes. 
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37. L’inventaire complet des services tarifés que le ministère et les organismes
gouvernementaux qui relèvent du ministère offrent aux citoyens et les tarifs qu'ils
exigent. Le coût unitaire de chacun de ceux-ci. La liste de tous les revenus
autonomes (tarifs, permis, droits, redevances, etc.) du ministère et des
organismes gouvernementaux qui relèvent du ministère pour les trois dernières
années et les projections pour l'année 2017-2018.

L’information concernant la Politique de financement des services publics sera 
présentée au rapport annuel 2016-2017 des ministères et organismes. 
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38. Pour chaque ministère et organisme, une copie du plan de réduction des
dépenses de fonctionnement pour 2016-2017 et les prévisions 2017-2018.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour 
tous les ministères et organismes. 
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39. Pour chaque ministère et organisme public, les sommes reçues en 2016-2017,
ainsi que les prévisions pour 2017-2018 et 2018-2019, en provenance du
gouvernement fédéral ou d'un autre gouvernement. Indiquer de façon ventilée
pour chaque programme, entente ou autre les sommes reçues, la ou les dates
des versements et à quelles fins elles ont été consacrées par le ministère ou
l’organisme.

Aucune somme reçue 
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40. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État,
établissements, bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, institutions,
etc.), fournir pour l’année financière 2016-2017, en ventilant par catégorie
d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), le montant total des
primes au rendement et des bonis.

Montant total des primes au rendement et des bonis : 15 399 $ 
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41. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État,
établissement, bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, institutions,
etc.), fournir pour l’année financière 2016-2017, en ventilant par catégorie
d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : le montant total des
primes de départ (allocations de transition), incluant les montants versés pour
bris de contrat.

Aucun 
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42. Pour chaque ministère et organisme dont les agences, sociétés d'État,
établissements, bureaux, organismes de l'État, comités, conseils, institutions,
etc., fournir pour l'année financière 2016-2017 le montant total et la ventilation par
catégorie d'emploi des augmentations de salaire.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour 
tous les ministères et organismes. 
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43. Pour 2016-2017, combien y a-t-il de cadres, de dirigeants de la fonction publique
incluant les sous-ministres, à qui les salaires sont versés sans qu’aucune
fonction ou tâche ne leur soit assignée ? Pour chaque personne :

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de
cessation des fonctions ;

b) fournir la liste des salaires versés et préciser le montant total dépensé par
le ministère ou l’organisme.

Il n’y a pas de cadre, de dirigeant ou de sous-ministre qui reçoit une rémunération sans 
exercer de fonction. 
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44. Pour 2016-2017, combien y a-t-il de cadres, de dirigeants de la fonction publique
incluant les sous-ministres, ayant été déplacés de leurs fonctions à la suite des
remaniements ministériels ? Pour chaque personne :

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de
cessation des fonctions ;

b) fournir la liste des salaires versés.

La réponse à cette question sera transmise par le ministère du Conseil exécutif pour 
tous les ministères et organismes. 
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45. La liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil exécutif,
les ministères et organismes ainsi que les honoraires donnés à ces personnes.

Aucun 
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46. Pour la préparation des projets de loi, des politiques, des stratégies ou des
consultations gouvernementales, indiquer, pour chaque type, si une entente de
confidentialité a été requise par le ministère ou le cabinet auprès des partenaires.
Le cas échéant, pour chacun des types visés, fournir la liste des partenaires
engagés ainsi que ladite entente.

Cette question semble non pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
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47. Coûts de reconduction des programmes existants : liste exhaustive des
programmes ministériels existants à la fin de l'année financière 2016-2017 et qui
n'ont pas été reconduits intégralement en 2017-2018. Pour chacun de ces
programmes existants en 2016-2017, donner le coût de reconduction intégral et la
dépense prévue aux crédits 2017-2018, en incluant les programmes qui ont été
abolis et pour lesquels la dépense sera nulle.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour 
tous les ministères et organismes. 
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48. Liste des situations en 2016-2017 où s'est appliqué le principe du cran d'arrêt, tel
qu'il est défini dans le Budget de dépenses 2014-2015.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour 
tous les ministères et organismes. 
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49. Indiquer les nouvelles initiatives ou toute majoration apportée à un programme
existant, les montants en cause ainsi que les mesures prises pour dégager les
sommes nécessaires à leur financement.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour 
tous les ministères et organismes. 
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50. Nombre de fonctionnaires ou ETC affectés au Plan Nord en 2016-2017 et
prévisions pour 2017-2018.

Non applicable 
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51. Ventilation du budget du ministère consacré au Plan Nord pour 2016-2017 et
prévision pour 2017-2018.

Non applicable 
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52. Nombre d’employés ou ETC affectés à la Stratégie maritime pour 2016-2017 et
prévisions pour l’année 2017-2018.

La réponse à cette question sera transmise par le Conseil exécutif (Secrétariat à 
l’implantation de la stratégie maritime) pour tous les ministères et organismes. 
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53. Ventilation du budget du ministère consacré à la Stratégie maritime pour 2016-
2017 et prévisions pour 2017-2018.

La réponse à cette question sera transmise par le Conseil exécutif (Secrétariat à 
l’implantation de la stratégie maritime) pour tous les ministères et organismes. 
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54. Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le
Fonds vert.

La réponse à cette question sera transmise par le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et à la Lutte contre les changements climatiques pour tous les 
ministères et organismes (Fonds vert). 
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55. Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le
Fonds des ressources naturelles.

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l’Énergie et des 
Ressources naturelles (Fonds des ressources naturelles) pour tous les ministères et 
organismes. 
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56. Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le
Fonds du Plan Nord.

La réponse à cette question sera transmise par la Société du Plan Nord pour tous les 
ministères et organismes. 
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57. Pour chacune des cinq dernières années, la somme allouée à l’externe pour tout
type de service juridique.

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Justice pour tous les 
ministères et les organismes budgétaires en divulguant les informations accessibles au 
sujet des contrats de services juridiques autorisés par la ministre de la Justice durant 
l’année financière, en indiquant notamment les honoraires approuvés dans la gestion de 
ces contrats. 
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58. Portrait global et montant global de tous les contrats octroyés par un ministère
ou un organisme en 2016-2017 qui ont fait l’objet de coûts additionnels sans être
autorisés directement par les sous-ministres ou les dirigeants d’organismes
publics, mais plutôt à la suite d’une délégation du pouvoir du dirigeant de
l'organisme d'autoriser une dépense supplémentaire, comme il est prévu à
l’article 17 de la Loi sur les contrats des organismes publics.

Indiquer si oui ou non le ministère ou l'organisme compile cette information en 
faisant la distinction entre les coûts additionnels autorisés par le dirigeant de 
l’organisme et les coûts additionnels autorisés à la suite d’une délégation de 
pourvoir. 

Fournir la liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission 
publique, sur invitation ou contrat négocié) en indiquant : 

a) le nombre d’autorisations ;
b) le nom du professionnel ou de la firme touché(e) ;
c) le nom de tous les sous-traitants associés au contrat ;
d) le montant accordé ;
e) le nom de la personne ayant autorisé la dépense supplémentaire ;
f) les motifs de la demande ;
g) tout rapport d’évaluation, de vérification ou d’enquête produit concernant un

de ces contrats.

Indiquer si oui ou non les ministères ou l’organisme rend lui-même publique et 
disponible cette information par les biais de son site Internet ou autre moyen de 
communication. 

Le montant initial et final des contrats sont disponibles sur le système électronique 
d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https://www.seao.ca/ 
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59. Concernant les dépenses en informatique, pour chacun des ministères et
organismes (incluant les agences, sociétés, établissements, institutions ou
autres) et ce, pour 2016-2017 :

 la dépense totale (opération et capital) : 1 177 700 $ 

 les grands dossiers en cours : 

Les informations sont disponibles au tableau de bord (site Internet - 
https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca/ ) 

 préciser le nombre en équivalent ETC et comparaison entre le nombre de 
ressources humaines internes et externes dans le domaine des TI : 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor 
pour tous les ministères et organismes. 

 le nombre de consultants externes attitrés aux dossiers informatiques. 

Veuillez vous référer à la réponse de la question 11. 
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60. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État,
établissements, bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, etc.), fournir
pour 2016-2017 :

a) le montant total en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels,
fonctionnaires, etc.) : la masse salariale.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor 
pour tous les ministères et organismes. 

b) le montant total en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels,
fonctionnaires, etc.) : des indemnités de retraite, s'il y a lieu.

Aucune indemnité de retraite payée en 2016-2017. 
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61. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État,
établissements, bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, etc.), fournir
pour 2016-2017, en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels,
fonctionnaires, etc.) : le taux d’absentéisme.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et 
ce, pour tous les ministères et organismes. 
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62. Pour chaque ministère et organisme public, portrait complet et bilan détaillé des
actions entreprises et des compressions réalisées à la suite de l'annonce du
président du Conseil du trésor le 25 novembre 2014. Plus précisément, fournir
l'information relative aux actions dans le cadre :

a) du Plan de réduction des effectifs pour les ministères et organismes visant
une réduction d'au minimum 2 % de leur niveau d'effectifs ;

b) du chantier sur la révision et l'optimisation des structures et des organismes
de l'État ;

c) d'autres actions visant à limiter certains facteurs pouvant contribuer à
augmenter les dépenses de rémunération ;

d) de la suspension des bonis du personnel de direction et d'encadrement des
ministères, des organismes gouvernementaux et des cabinets ministériels.

Fournir les prévisions pour 2017-2018. 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour 
tous les ministères et organismes. 
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63. Pour chaque ministère et organisme public, le détail des actions réalisées et/ou
amorcées en 2016-2017 en vue d'atteindre les objectifs fixés dans la Stratégie
gouvernementale de développement durable.

L'information sera présentée au rapport annuel 2016-2017 des ministères et 
organismes. 
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64. Pour chaque ministère et organisme, liste de tous les rapports (d'évaluation, de
vérification, d'enquête ou autres), études, avis, analyses, etc., produits par le
ministère ou commandés à un organisme ou une firme externe en 2015-2016 et
2016-2017 en indiquant pour chacun :

a) le sujet ;

b) la ou les raisons pourquoi il a été produit ou commandé ;

c) les coûts reliés à sa réalisation ;

d) le nom de l'organisme ou de la firme externe, s'il y a lieu.

Préciser, pour chacun, s'il découle d'une demande du ministre ou du cabinet 
ministériel. 

Cette question semble non pertinente à l’exercice d’étude des crédits. 
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65. Pour chaque ministère et organisme public, incluant les cabinets ministériels et
membres du conseil des ministres, pour les années 2015-2016 et 2016-2017, le
nombre total de personnes ayant bénéficié du paiement de cotisation à une
association (ordre ou corporation) professionnelle en vertu de la Directive
concernant le paiement par le gouvernement de cotisations à des associations (6-
79) du Conseil du trésor ou de toute autre directive permettant un remboursement
de ces cotisations, ventilé par association, ordre ou corporation professionnel en 
indiquant : 

a) la dépense totale relative au paiement des cotisations ;

b) la liste des associations, ordres ou corporations professionnels auxquels le
gouvernement du Québec a versé un paiement pour cotisation ;

c) la liste des employés, cadres, dirigeants, ministres et juges ayant bénéficié de
cet avantage.

Aucune 
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Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-01 
 
Liste des voyages hors Québec pour l'année financière 2016-2017 : 
 

a. Les endroits et dates de départ et de retour; 
b. La copie des programmes et rapports de mission; 
c. Les personnes rencontrées; 
d. Le coût (avec une ventilation par poste : frais de déplacement, d’hébergement, de repas, 

autres frais, etc.); 
e. Les noms des ministres, députés, des membres du personnel de cabinet, des 

fonctionnaires concernés (avec leur titre) et des autres participants (avec leur titre) 
regroupés par mission; 

f. Pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et fonctionnaires concernés et 
autres participants; 

g. La liste des ententes signées ou annoncées, le cas échéant; 
i. Les détails de ces ententes; 
ii. Les résultats obtenus à ce jour; 

h. Les investissements annoncés, le cas échéant, ainsi que le nombre d'emplois estimé. 
i. La description de la nature du voyage incluant, le cas échéant, le nom du ou des 

événements concernés. 
 
 
RÉPONSE : 
 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées 
sur une base trimestrielle sur le site Internet de la Régie en vertu du Règlement sur la 
diffusion d’information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 
paragraphe 18). 
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 Question numéro RG-02 
 
Pour chacun des voyages fait en avion ou en hélicoptère par chaque membre du Conseil des 
ministres, des membres des cabinets ministériels au Québec et des dirigeants d’organismes 
pour 2016-2017 : 

 
a. L'itinéraire et les dates du départ et/ou du retour; 
b. Les coûts ventilés; 
c. Le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais d'hébergement, frais de repas, 

autres frais, etc.; 
d. Pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et des fonctionnaires concernés 

et autres participants. 
 
 
RÉPONSE : 
 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées 
sur une base trimestrielle sur le site Internet de la Régie en vertu du Règlement sur la 
diffusion d’information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 
paragraphe 17). 
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 Question numéro RG-03 
 
Liste des dépenses en publicité (incluant celles sur Internet), en articles promotionnels et en 
commandites pour chaque ministère (y compris le cabinet ministériel) et organisme. Fournir la 
liste détaillée de ces dépenses en indiquant : 
 

a. La ventilation des sommes dépensées pour 2016-2017, et les prévisions pour 2017-2018; 
b. Les noms des firmes de publicité retenues; 
c. La liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi pour chacun 

(soumission publique, sur invitation ou contrat négocié); 
d. Les noms des fournisseurs, incluant les contrats de photographes; 
e. Le but visé par chaque dépense; 
f. Dans le cas d'une commandite, la raison et le nom de l’organisme bénéficiaire; 
g. Le coût total et ventilé pour les communiqués de presse. 

 
 
RÉPONSE : 
 
 
Pour les contrats de plus de 25 000 $, l’information se trouve aux engagements financiers 
qui feront l’objet d’une étude particulière par la Commission de l’administration publique.  
 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées 
sur une base trimestrielle sur le site Internet de la Régie en vertu du Règlement sur la 
diffusion d’information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 
paragraphe 24). 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-04 
 
Liste des dépenses pour l’organisation et la tenue de conférences de presse, d’événements 
médiatiques, ou autres événements (sommets, congrès, conférences, etc.) : 
 
Par le ministère, en incluant le cabinet ministériel ou l'organisme : 

 
a. Les sommes dépensées en 2016-2017 et les prévisions pour 2017-2018, ventilées par 

type d'événement; 
b. Le but visé par chaque dépense; 
c. Le nombre total et liste d'événements, ventilé par type d'événement. 

 
Par un professionnel ou par une firme externe : 

 
d. Les sommes dépensées en 2016-2017 et les prévisions pour 2017-2018, ventilées par 

type d'événement; 
e. Le nom du professionnel ou de la firme de publicité; 
f. La liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi du contrat 

(soumission publique, sur invitation,  ou contrat négocié); 
g. La liste et les noms des fournisseurs et consultants, s'il y a lieu, incluant les contrats de 

photographies, des vidéos, etc.; 
h. Le but visé par chaque dépense; 
i. Le nombre total et liste d'événements ventilé par type d'événement. 

 
 
RÉPONSE : 
 
Aucun évènement de ce type. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-05 
 
La liste des dépenses en formation de communication : 
 
Organisée par le ministère ou l’organisme : 
 

a. Les sommes dépensées en 2016-2017 et les prévisions pour 2017-2018, ventilées par 
type d'événement; 

b. Le but recherché par chaque dépense; 
c. Nombre total et liste des formations ventilée par catégorie. 

 
Organisée par un professionnel ou une firme externe : 
 

d. Les sommes dépensées en 2016-2017 et les prévisions pour 2017-2018; 
e. Le nom de la ou des firmes de publicité ou de communications; 
f. Le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié); 
g. La liste et les noms des fournisseurs ou/et des consultants, s'il y a lieu;  
h. Le but visé par chaque dépense; 
i. Nombre total et liste des formations ventilée par catégorie. 

 
 
RÉPONSE : 
 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées 
sur une base trimestrielle sur le site Internet de la Régie en vertu du Règlement sur la 
diffusion d’information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 
paragraphe 24). 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-06 
 
La liste des dépenses en formation de communication : 
 
Organisée par le ministère ou l’organisme pour le personnel politique, les membres du conseil 
exécutif ou les députés : 
 

a. Les sommes dépensées pour l'exercice financier 2016-2017 et les prévisions pour 
2017-2018; 

b. Le but visé par chaque dépense; 
c. La nature de la formation; 
d. Les personnes concernées. 

 
 
RÉPONSE : 
 
Cette question ne s’applique pas à la Régie. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-07 
 
Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat 
négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, excluant le cabinet 
ministériel en 2016-2017, en indiquant : 
 

a. Les noms du professionnel ou de la firme; 
b. Les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat 

(rapport ou document final); 
c. Le détail des travaux ou services effectués (but visé); 
d. La date d'octroi du contrat; 
e. Le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; 
f. L’échéancier; 
g. Dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant 

des soumissions. 
 
Par le ou les cabinets ministériels en 2016-2017, en indiquant : 
 

a. Les noms du professionnel ou de la firme; 
b. Les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat 

(rapport ou document final); 
c. Le détail des travaux ou services effectués (but visé); 
d. La date d'octroi du contrat; 
e. Le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; 
f. L’échéancier; 
g. Dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant 

des soumissions. 
 
 
RÉPONSE : 
 
Voir annexe. 
 
 
Pour les contrats de plus de 25 000 $, l’information se trouve aux engagements financiers 
qui feront l’objet d’une étude particulière par la Commission de l’administration publique et 
ces informations sont aussi disponibles sur le système électronique d'appel d'offres du 
gouvernement du Québec : https://seao.ca/. 
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RG-07_RMAAQ
ANNEXE

Fournisseur Description Montant Mode d'octroi

9086-2335 Québec inc. (Jean Gobeil 
et ass. inc.)

Mandat de conciliation pour le litige opposant les parties signataires de la 
Convention de transport de lait. Contrat incluant les frais de 
déplacements.

10 000,00 $ Gré à gré

9086-2335 Québec inc. (Jean Gobeil 
et ass. inc.)

Mandat de conciliation pour le litige opposant les Producteurs de pommes 
du Québec et l'Association des emballeurs de pommes du Québec _ Réf. 
Convention 2014-2016. Contrat incluant les frais de déplacements.

10 000,00 $ Gré à gré

9086-2335 Québec inc. (Jean Gobeil 
et ass. inc.)

Services de conciliation du litige sur les termes de la convention de mise 
en marché du bois qui lierait le Syndicat des producteurs forestiers de 
Labelle et Forex inc. (usine de Ferme-Neuve), période du 1er avril 2016 
au 31 mars 2017. Contrat incluant les frais de déplacements.

10 000,00 $ Gré à gré

CBCI Télécom Canada inc.

Entretien système Codec Cisco pour visioconférence des bureaux de 
Montréal et Lévis. Plan Bronze 1 an du 23 mars 2017 au 22 mars 2018. 
(incluant remplacement Codec 24 heures et rehaussement d'équipement 
et pièces).

3 180,00 $ Gré à gré

Claude Lambert Conseil inc.

Services de conciliateur du litige opposant les Producteurs de pommes de 
terre du Qc (PPTQ) et le comité « transformation croustilles » du Plan 
conjoint des prod.de pommes de terre du Qc c. Les Croustilles Yum Yum 
enr. (convention 2016). Contrat incluant les frais de déplacements.

10 000,00 $ Gré à gré

Claude Lambert Conseil inc.

Conciliation du litige opposant les Producteurs de pommes de terre du 
QC (PPTQ) et du comité « transformation prépelage » du Plan conjoint 
des producteurs de pommes de terre du Québec c. l'Association des 
transformateurs de légumes frais du Québec (ATLF). Contrat incluant les 
frais de déplacements.

1 612,15 $ Gré à gré

Claude Lambert Conseil inc.

Conciliation du litige opposant les Producteurs de pommes de terre du Qc 
et le comité « transformation croustilles » du Plan conjoint des prod. de 
pommes de terre du Qc contre Frito-Lay Canada, réf. Convention pour 
l'année récolte 2016. Contrat incluant les frais de déplacements.

10 000,00 $ Gré à gré

Claude Lambert Conseil inc.

Conciliateur pour le litige opposant le Syndicat des producteurs de bois de 
la Gaspésie et Produits forestiers Temrex SEC au sujet du 
renouvellement du contrat de bois de sciage pour l'année 2016-2017. 
Contrat incluant les frais de déplacements.

11 000,00 $ Gré à gré

Cossette Communication inc. Services de conception graphique et production du rapport annuel 2015-
2016, supervision et réalisation des travaux d'impression. 17 470,00 $ Gré à gré

C.P.U. Design inc. Services d'entretien des serveurs Dell de Montréal et Lévis_ 2 ans_Type 
de service Next Business Day 1 778,00 $ Gré à gré

Dasco Data Products limitée
Achat d'un système informatique d'enregistrement de copies de 
sauvegarde_Quantum LTO5 modèle C_avec cassettes et cartouche de 
nettoyage incluant transport

3 773,90 $ Gré à gré

Drolet, Line
Services pour modification et mise en page de formulaire ou document et 
assurer l'accessibilité des données Web et préparation d'informations 
quantitatives et statistiques au besoin. Fin du contrat 2016-07-31

3 500,00 $ Gré à gré

Gelder, Gingras et Associés AOI-2016-S-083_Demande de services de développement, conseil à la 
gestion et soutien à l'architecture d'entreprise. 45 000,00 $ AOI

Groupe conseil Stratexec inc.
Services professionnels d'un conseiller pour assister la Régie dans la 
rédaction de la planification stratégique 2016-2019. Contrat forfaitaire 
incluant frais de déplacements.

5 750,00 $ Gré à gré

Imprésario Communications 
stratégiques inc.

Accompagnement de la Direction pour l'implantation d'un processus de 
mise en oeuvre du plan stratégique et former certaines ressources à cette 
fin. Contrat incluant les frais de déplacements.

24 900,00 $ Gré à gré

La Financière agricole du Québec

Entente avec La Financière agricole du Québec (FADQ) pour le 
remboursement des frais mensuels qui seront encourus pour le réseau 
RITM (Montréal et Nicolet), téléphonie IP et télécommunications de Lévis 
en 2017-2018.

19 997,98 $
Gré à gré (en vertu 
d'une entente de 

services)

Larose, Carolle (conseil)
Accompagnement de la direction en regard à l'organisation du travail et 
de son personnel en situation d'embauche de gestionnaires. Contrat 
incluant les frais de déplacements.

9 500,00 $ Gré à gré

Pelletier, Robert

Services professionnels pour le traitement et la formation du nouveau 
conseiller en gestion de programmes pour tous les dossiers de type hors-
standard (cas de faillite, émissions de facture encans, états financiers 
provisoires, etc). Contrat incluant les frais de déplacements.

2 700,00 $ Gré à gré

Perten Instruments inc. Humidimètres à grain Aquamatic 5200 pour les centres d'inspection 
(Lévis, St-Hyacinthe et Nicolet) 17 365,00 $ Gré à gré

Services-Conseils Jean H. Gagnon 
inc.

Services de conciliation pour le litige opposant les ÉVQ et l'AAAQ 
concernant le contenu de la Conv. de mise en marché du poulet ainsi que 
sur l'avis de désistement au Protocole Québec-Ontario, convenu le 26 
janvier 2011. Contrat incluant les frais de déplacements.

10 000,00 $ Gré à gré

Softchoice LP Achat de 15 licences Adobe Acrobat Pro V2015. 7 633,35 $ Gré à gré

Softchoice LP Licence Antidote version 9 pour postes informatiques avec entretien 
annuel du logiciel 3 240,50 $ Gré à gré

Tiger Direct.ca Moniteurs ViewSonic 22 po. VA2265SMH, incluant Éco-Frais avec câbles 
HDMI, avec transport et manutention. 5 024,10 $ Gré à gré
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-08 
 
Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat 
négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme en 2016-2017 et qui ont 
fait l’objet de coûts additionnels autorisés par le sous-ministre ou le dirigeant de l'organisme 
public, comme il est prévu à l’article 17 de la Loi sur les contrats des organismes publics, en 
indiquant : 
 
Indiquer si oui ou non le ministère ou l'organisme rend lui-même publique et disponible cette 
information par le biais de son site Internet ou autre moyen de communication. 
 

a. Le nombre d’autorisations; 
b. Le nom du professionnel ou de la firme faisant l'objet de cet octroi; 
c. Le nom de tous les sous-traitants associés au contrat et faisant l'objet de cet octroi; 
d. Le montant accordé; 
e. Les motifs de la demande; 
f. Tout rapport d’évaluation, de vérification ou d’enquête produit concernant un de 

ces contrats. 
 
 
RÉPONSE : 
 
Aucune autorisation pour des coûts additionnels. 
 
Ces informations sont toutefois disponibles sur le système électronique d’appel d’offres du 
gouvernement du Québec : https//seao.ca/ 
 

9



ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-09 
 
Liste détaillée de tous les appels d'offres publics du ministère ou de l'organisme, en indiquant : 
 

a. La liste des soumissions et le montant de chacune; 
b. La grille d'évaluation des soumissions; 
c. La justification du choix du soumissionnaire retenu; 
d. Le délai entre la publication de l'appel d'offres et l'octroi du contrat; 
e. Le cas échéant, les appels d'offres annulés en cours de route et la raison de l'annulation. 

 
 
RÉPONSE : 
 
Aucun appel d’offre public pour la Régie. 
 
 
Ces informations sont toutefois disponibles sur le système électronique d'appel d'offres du 
gouvernement du Québec: https://www.seao.ca/. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-10 
 
Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat 
négocié) de tous les contrats octroyés par un cabinet ministériel en 2016-2017, en indiquant, 
pour chaque contrat : 
 

a. Les noms du professionnel ou de la firme; 
b. Les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat 

(rapport ou document final); 
c. Le coût; 
d. L’échéancier; 
e. Dans le cas d’un octroi par soumission, les noms des soumissionnaires et le montant des 

soumissions. 
 
 
RÉPONSE : 
 
Ne s’applique pas à la Régie. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-11 
 
Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d'état, établissements, 
bureaux, organismes de l'état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2016-2017 : 
 

a. Liste de toutes les ressources œuvrant au sein d'un ministère ou d'un organisme et qui 
ne sont pas des employés du gouvernement; 

b. Le total des coûts reliés à ces consultants, ventilé par catégories (incluant la masse 
salariale); 

c. Le sommaire de tout contrat octroyé pour l'embauche de ces consultants; 
d. Le nom de chaque consultant et la firme par laquelle il est employé; 
e. Une description de son mandat; 
f. La date de début de son contrat; 
g. La date prévue de fin de son contrat; 
h. Sa rémunération annuelle. 

 
 
RÉPONSE : 
 
Les informations relatives aux contrats octroyés à des firmes externes sont disponibles sur le 
système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https://www.seao.ca/ 
ainsi qu’aux engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l’objet d’une étude 
particulière par la Commission de l’administration publique. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-12 
 
Pour chaque projet de développement informatique ou de modernisation des systèmes 
informatiques de plus de 100 000 $ initié depuis l’année financière 2003-2004, au sein du 
ministère ou d'un organisme, d'une société ou d'une entreprise relevant du ministère, indiquer : 
 

a. Le nom du projet; 
b. La nature du projet; 
c. L’échéancier initial (et revu s’il y a lieu); 
d. Le montant initialement prévu pour l'ensemble du projet; 
e. Les plus récentes évaluations du coût du projet; 
f. Les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et ventilés par année 

financière; 
g. L’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet; 
h. Les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les sous-

traitants associés au projet, les sommes qui leur ont été versées jusqu’à ce jour, le détail 
de tout contrat octroyé en précisant le mode d’octroi, le montant et les dates; 

i. Le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour; 
j. Le nombre d'employés (ETC) affectés à ce projet; 
k. Le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d'un 

organisme, d'une société ou d'une entreprise relevant du ministère : 
i. La valeur totale et ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou 

l'organisme et les firmes externes pour ces consultants. 
l. Indiquer si l'étude d'opportunité évaluant les possibilités qu'offre le logiciel libre a été 

réalisée, comme l'exige la Politique cadre sur la gestion des ressources informationnelles 
des organismes publics; 

m. nombre et liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le domaine des TI 
pour les 10 dernières années. 
 

 
RÉPONSE : 
 
Aucun projet de plus de 100 000 $ à la Régie en 2016-2017. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-13 
 
Pour le cabinet ministériel et le bureau de circonscription, pour la Direction générale du ministère 
(bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et pour les organismes sous 
l'autorité du ministre, le montant, pour 2016-2017 (et la ventilation pour chaque mois), de 
chacune des dépenses suivantes : 
 

a. La photocopie; 
b. Le mobilier de bureau; 
c. L’ameublement; 
d. La décoration et l'embellissement; 
e. Le distributeur d'eau de source; 
f. Le remboursement des frais de transport; 
g. Le remboursement des frais d’hébergement; 
h. Le remboursement des frais de repas; 
i. Le remboursement des frais d’alcool et de fêtes; 
j. L’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des colloques et 

toute session de type perfectionnement ou ressourcement : 
I. Au Québec; 
II. À l’extérieur du Québec. 

 
 
RÉPONSE : 
 
 

Dépenses  Détails 

a) photocopie  17 503 $ 

b) et c)  le mobilier de bureau et ameublement le bureau  1 763 $ 

d) la décoration et l’embellissement  0 $ 

e) distributeur d’eau de source Aucun 

f) g) h)  le remboursement des frais de transport, des frais d’hébergement, des frais 
de repas (Québec) pour l’ensemble du personnel incluant la haute direction 

Haute direction uniquement 

111 758 $ 

20 267 $ 

i) le remboursement des frais d’alcool et de fêtes (frais de réception) 0 $ 

j) l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des 
colloques et toute session de type perfectionnement ou ressourcement. 

Québec: 16 115 $ 

Hors-Québec : 0 $ 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-14 
 
Séparément, pour le cabinet ministériel, pour la Direction générale du ministère (bureau du sous-
ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et pour les organismes sous l'autorité du 
ministre, le montant, pour 2016-2017 (et la ventilation pour chaque mois), de chaque dépense 
reliée à la téléphonie : 
 

a. Le nombre de téléphones cellulaires (« BlackBerry », IPhone ou autres types de 
téléphones intelligents) utilisés; 

b. Le nombre de tablettes électroniques utilisées (IPAD ou autres); 
c. Le nombre de téléavertisseurs utilisés; 
d. Les coûts d’acquisition des appareils; 
e. Le coût d’utilisation des appareils; 
f. Le coût des contrats téléphoniques; 
g. Les noms des fournisseurs; 
h. Le nombre de minutes utilisées; 
i. Les ordinateurs portables; 
j. Le nombre d'ordinateurs portables utilisés; 
k. Le coût des frais d'itinérance; 
l. Les coûts de résiliation, s'il y a lieu. 

 
 
RÉPONSE : 
 
 

Question Dépenses Détails 

a) Nombre de téléphones cellulaires, « BlackBerry », IPhone ou autre 
type de téléphones intelligents.  16 

b) et i) 
Nombre de tablettes électroniques et ordinateurs portables utilisés. 
4 portables dédiés aux enregistrements d’audience publique 

55 

c) Nombre de téléavertisseurs utilisés 0 

d) Coûts d'acquisition des appareils (téléphone intelligent) 0 $ 

f) et g) 
Coûts d'utilisation des appareils incluant les frais de communication.  
Les frais des cartes accès réseau ne sont pas inclus aux coûts 
indiqués.  (Facturation par fournisseurs :  CSPQ, Telus et Rogers). 

4 566,66 $ 

h) Le nombre de minutes utilisées (IPhone et cellulaires) 9 025 

j) Coûts d’acquisition en 2016-2017 de 10 portables et stations d’accueil 15 961 $ 

k) Coût des frais d’itinérance 0 $ 

l) Coûts de résiliation 0 $ 

 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées 
sur une base trimestrielle sur le site Internet du ministère en vertu du Règlement sur la 
diffusion d’information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 
paragraphe 25). 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-15 
 
a. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 

2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre et la 
répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et féminin, des personnes 
handicapées, anglophones, autochtones et des communautés culturelles pour chaque 
catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.); 35 ans et plus. 
 

b. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre et la 
répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et féminin, des personnes 
handicapées, anglophones, autochtones et des communautés culturelles pour chaque 
catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.); 35 ans et moins. 
 

c. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre total de 
jours de maladie pris par le personnel. 
 

d. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre de 
personnes ayant dans leur réserve de congé de maladie moins de 10 jours, de 10 à 
50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur valeur estimée, par catégorie 
d'emploi. 
 

e. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre 
d’heures supplémentaires travaillées par le personnel et la répartition de la rémunération de 
ces heures supplémentaires (argent, vacances, etc.) : 

i. le coût moyen par employé, selon la classe de travail. 
 

f. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre total de 
jours de vacances pris par le personnel. 
 

g. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre de 
personnes ayant dans leur réserve de jours de vacances moins de 10 jours, de 10 à 
50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur valeur estimée, par catégorie 
d'emploi. 
 

h. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre de 
plaintes pour harcèlement psychologique. 
 

i. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre de 
personnes et la répartition par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, 
contractuels, etc.) qui reçoivent une rémunération du ministère ou d’un organisme relevant 
du ministère, et qui reçoivent également une prestation de retraite d’un régime de retraite du 
secteur public, parapublic ou des réseaux de la santé et de l’éducation, soit les commissions 
scolaires, les cégeps, les établissements universitaires, les agences régionales et les 
établissements hospitaliers. 
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j. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : l’évolution des 
effectifs réguliers par catégorie d’emploi (cadres supérieurs et intermédiaires, 
professionnels, techniciens, personnel de bureau, ouvriers et agents de la paix, etc.) et par 
leur territoire habituel de travail (centre principal de direction et chacune des régions). 
 

k. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016, 2017-2018 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : l’évolution du 
nombre d’employés bénéficiant d’un traitement additionnel en raison de la complexité de la 
tâche à accomplir. 
 

l. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre 
d’employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui normalement prévu pour la tâche 
qu’ils ont accomplie. 
 

m. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre de 
postes par catégories d’emploi et par leur territoire habituel de travail (le centre principal de 
direction et chacune des régions). 
 

n. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le niveau des 
effectifs pour chacune des catégories d’emploi pour chacun des cinq prochains exercices 
budgétaires. 
 

o. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016, 2015-2016 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre 
d'employés permanents et temporaires. 
 

p. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre de 
départs volontaires, ventilé par raisons du départ. 

 
q. Pour chaque direction du ministère et direction d’organisme relevant du ministère, le nombre 

de postes abolis ventilé par corps d’emploi, pour 2016-2017 et les cinq années précédentes. 
 

r. L’effectif autorisé par le SCT en vertu de la loi 15 sur le contrôle des effectifs, par année, 
depuis l’instauration de la loi. 

 
 
RÉPONSE : DGSG et Régie 
 

 
a) Répartition du personnel minorités visibles par tranches d’âge 

 
 

35 ans et plus 
 
 

Administrateurs
d'État Professionnels

Personnel
de bureau,
techniciens
et assimilés

Ouvriers Cadres Enseignants Effectif
total

Homme - 1 2- - 1 -

- - - 5Femme - 1 4

- 1 - 7Total - 2 4
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b) Répartition du personnel minorités visibles par tranches d’âge 

 
 

Moins de 35 ans 
 
 

Administrateurs
d'État Professionnels

Personnel
de bureau,
techniciens
et assimilés

Ouvriers Cadres Enseignants Effectif
total

Homme - - -- - - -

- - - -Femme - - -

- - - -Total - - -

 
 
 

c) Nombre total de jours de maladie pris par le personnel 
 
 

 

 
 

d) Réserve de congés maladie 
 
 

moins de 10 10 à 50 50 à 100 100 et plus

Personnel de bureau,
techniciens et assimilés

-  $                         

- - 1

--

-  $                         

53

8 7

39 275,54  $              

1

---

CATÉGORIE D'EMPLOI

Administrateurs d'État

VALEUR ESTIMÉE

96 503,53  $              

231 237,27  $            

63 034,37  $              

1

Professionnels 2

NOMBRE DE PERSONNES PAR JOURS EN RÉSERVE

8 - -

4

1

Ouvriers -

Cadres -

Enseignants --

 
  

Personnel de bureau,
techniciens et assimilés

CATÉGORIE D'EMPLOI NOMBRE TOTAL DE JOURS

Administrateurs d'État -

Professionnels 62,9

107,6

Ouvriers -

Cadres 6,1

Enseignants -

18



 
 

e) Nombre total d’heures de travail supplémentaires réalisées par le 
personnel et répartition de la rémunération de ces heures 

supplémentaires 
 
 

Nombre
d'heures Montant Nombre

d'heures Montant

Professionnels 3 168,68  $  876,5 792,5 38 905,22  $     84,0 4 491,98  $          
Personnel de bureau,
techniciens et assimilés 514,12  $     202,4 65,6 2 704,66  $       136,8 5 487,81  $          

Ouvriers -  $           - - -  $                - -  $                   
Enseignants -  $           - - -  $                - -  $                   

Nombre 
total

d'heures

Coût moyen 
par employéCatégorie d'emploi

Heures payées Heures compensées

 
 

f) Nombre total de jours de vacances pris par le personnel 
 
 

Personnel de bureau,
techniciens et assimilés

Cadres 24,0

Enseignants -

Professionnels 274,2

243,0

Ouvriers -

Catégorie d'emploi Nombre de jours

Administrateurs d'État 91,5

 
 

g) Réserve de jours de vacances 
 
 

moins de 10 10 à 50 50 à 100 100 et plus

Personnel de bureau,
techniciens et assimilés

-

Ouvriers -

Cadres -

Enseignants --

-

Professionnels -

NOMBRE DE PERSONNES PAR JOURS EN RÉSERVE

5 4 -

-

-

---

CATÉGORIE D'EMPLOI

Administrateurs d'État

VALEUR ESTIMÉE

38 810,70  $              

48 891,00  $              

23 606,52  $              

-  $                         

77

11 6

3 754,45  $                

-  $                         

1 - -

--
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h) Plaintes harcèlement psychologique 
 
 

Cette question semble non pertinente à l’exercice d’étude des crédits. 
 
 

i) Personnel ayant une double rémunération 
 
 
En ce qui a trait à l'information recherchée concernant la liste du personnel, par 
catégorie d'emploi, qui reçoit une rémunération et une prestation de retraite d'un 
régime de retraite, nous vous informons que ces renseignements renferment 
des renseignements personnels confidentiels au sens de l'article 54 de la Loi 
sur l'accès.  Le paragraphe 1° de l'article 53 ainsi que le premier alinéa de l'article 
59 de cette loi nous obligent à refuser de donner accès à ces renseignements.  Par 
ailleurs, l'amalgame des renseignements recherchés n'a pas un caractère public 
conformément à l'article 57 de la Loi sur l'accès. 
 
 

j) Répartition du personnel par leur territoire habituel de travail 
 
 

2016-2017 
 
 

Administrateurs
d'État Professionnels

Personnel
de bureau,
techniciens
et assimilés

Ouvriers Cadres Enseignants Effectif
total

Bas-St-Laurent - - - - - - -
Saguenay - Lac Saint-

Jean - - - - - - -

La Capitale-Nationale - - - - - - -

Mauricie - - - - - - -
Estrie - - - - - - -

Montréal - - - - - - -
Outaouais - - - - - - -

Abitibi - Témisca-
mingue - - - - - - -

Côte-Nord - - - - - - -
Gaspésie - Îles-de-la-

Madeleine - - - - - - -

Chaudière-
Appalaches 1 2 4 - - - 7

Laval - - - - - - -
Lanaudière - - - - - - -
Laurentides - - - - - - -
Montérégie - - 2 - - - 2

Centre du Québec - - 1 - - - 1

Montréal, siège social 6 10 8 - 1 - 25
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Répartition du personnel par leur territoire habituel de travail 
 
 

2015-2016 
 
 

Administrateurs
d'État Professionnels

Personnel
de bureau,
techniciens
et assimilés

Ouvriers Cadres Enseignants Effectif
total

Bas-St-Laurent - - - - - - -
Saguenay - Lac Saint-

Jean - - - - - - -

La Capitale-Nationale - - - - - - -

Mauricie - - - - - - -
Estrie - - - - - - -

Montréal - - - - - - -
Outaouais - - - - - - -

Abitibi - Témisca-
mingue - - - - - - -

Côte-Nord - - - - - - -
Gaspésie - Îles-de-la-

Madeleine - - - - - - -

Chaudière-
Appalaches 2 2 4 - - - 8

Laval - - - - - - -
Lanaudière - - - - - - -
Laurentides - - - - - - -
Montérégie - 1 2 - - - 3

Centre du Québec - - 1 - - - 1

Montréal, siège social 6 8 7 - 2 - 23
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Répartition du personnel par leur territoire habituel de travail 
 
 

2014-2015 
 
 

Administrateurs
d'État Professionnels

Personnel
de bureau,
techniciens
et assimilés

Ouvriers Cadres Enseignants Effectif
total

Bas-St-Laurent - - - - - - -
Saguenay - Lac Saint-

Jean - - - - - - -

La Capitale-Nationale - - - - - - -

Mauricie - - - - - - -
Estrie - - - - - - -

Montréal - - - - - - -
Outaouais - - - - - - -

Abitibi - Témisca-
mingue - - - - - - -

Côte-Nord - - - - - - -
Gaspésie - Îles-de-la-

Madeleine - - - - - - -

Chaudière-
Appalaches 2 2 4 - - - 8

Laval - - - - - - -
Lanaudière - - - - - - -
Laurentides - - - - - - -
Montérégie - 1 2 - - - 3

Centre du Québec - - 1 - - - 1

Montréal, siège social 7 10 6 - 2 - 25
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k) Nombre d’employés bénéficiant d’un traitement additionnel 
en raison de la complexité de la tâche à accomplir 

 
 

2016-2017

1

2014-2015

1

2015-2016

1

 
 
 

l) Nombre d’employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui 
normalement prévu pour la tâche qu’ils ont accomplie 

 
 

2016-2017

3

2014-2015 2015-2016

3 3
 

 
 

m) Nombre de postes par catégories d’emploi et 
par leur territoire habituel de travail 

 
2016-2017 

 
 

Administrateurs
d'État Professionnels

Personnel
de bureau,
techniciens
et assimilés

Ouvriers Cadres Enseignants Total

Bas-St-Laurent - - - - - - -
Saguenay - Lac Saint-

Jean - - - - - - -

La Capitale-Nationale - - - - - - -

Mauricie - - - - - - -
Estrie - - - - - - -

Montréal - - - - - - -
Outaouais - - - - - - -

Abitibi - Témisca-
mingue - - - - - - -

Côte-Nord - - - - - - -
Gaspésie - Îles-de-la-

Madeleine - - - - - - -

Chaudière-
Appalaches 1 2 4 - - - 7

Laval - - - - - - -
Lanaudière - - - - - - -
Laurentides - - - - - - -
Montérégie - - 2 - - - 2

Centre du Québec - - 1 - - - 1

Montréal, siège social 6 10 8 - 1 - 25
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Nombre de postes par catégories d’emploi et 
par leur territoire habituel de travail 

 
 

2015-2016 
 
 

Administrateurs
d'État Professionnels

Personnel
de bureau,
techniciens
et assimilés

Ouvriers Cadres Enseignants Total

Bas-St-Laurent - - - - - - -
Saguenay - Lac Saint-

Jean - - - - - - -

La Capitale-Nationale - - - - - - -

Mauricie - - - - - - -
Estrie - - - - - - -

Montréal - - - - - - -
Outaouais - - - - - - -

Abitibi - Témisca-
mingue - - - - - - -

Côte-Nord - - - - - - -
Gaspésie - Îles-de-la-

Madeleine - - - - - - -

Chaudière-
Appalaches 2 2 4 - - - 8

Laval - - - - - - -
Lanaudière - - - - - - -
Laurentides - - - - - - -
Montérégie - 1 2 - - - 3

Centre du Québec - - 1 - - - 1

Montréal, siège social 6 8 7 - 2 - 23
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Nombre de postes par catégories d’emploi et 
par leur territoire habituel de travail 

 
 

2014-2015 
 

Administrateurs
d'État Professionnels

Personnel
de bureau,
techniciens
et assimilés

Ouvriers Cadres Enseignants Total

Bas-St-Laurent - - - - - - -
Saguenay - Lac Saint-

Jean - - - - - - -

La Capitale-Nationale - - - - - - -

Mauricie - - - - - - -
Estrie - - - - - - -

Montréal - - - - - - -
Outaouais - - - - - - -

Abitibi - Témisca-
mingue - - - - - - -

Côte-Nord - - - - - - -
Gaspésie - Îles-de-la-

Madeleine - - - - - - -

Chaudière-
Appalaches 2 2 4 - - - 8

Laval - - - - - - -
Lanaudière - - - - - - -
Laurentides - - - - - - -
Montérégie - 1 2 - - - 3

Centre du Québec - - 1 - - - 1

Montréal, siège social 7 10 6 - 2 - 25

 
 

n) Effectifs des cinq prochains exercices 
 
 

La réponse à cette question sera transmise par le Conseil du trésor. 
 
 

o) Nombre d'employés permanents et temporaires 
 
 

La réponse à cette question sera transmise par le Conseil du trésor. 
 
 

p) Nombre de départs volontaires 
 
 

La réponse à cette question sera transmise par le Conseil du trésor. 
 
 

q) Nombre de postes abolis au net 
 
 

Aucun. 
 
 

r) Effectif autorisé par le SCT 
 
 

La réponse à cette question sera transmise par le Conseil du trésor. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-16 
 
a. Pour chaque ministère et organisme public, et ce par direction : le nombre de départs à la 

retraite en 2015-2016 et en 2016-2017, incluant le total et la ventilation des indemnités 
versées. 
 

b. Pour chaque ministère et organisme public, et ce, par direction : le nombre de 
remplacements effectués en application du plus récent Plan de gestion des ressources 
humaines. 
 

c. Pour chaque ministère et organisme public, et ce, par direction : le nombre de départs à la 
retraite prévus pour 2017-2018 et 2018-2019 et les indemnités de retraite qui seront 
versées. 
 

d. Pour chaque ministère et organisme public, et ce, par direction : le nombre de retraités de la 
fonction publique ou parapublique engagés pour un ou des contrats. 

 
 
RÉPONSE : DGSG 
 
 

a) Nombre de départs à la retraite en 2016-2017 
 
 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
 
 

b) Nombre de remplacements effectués en application du plus récent 
Plan de gestion des ressources humaines 

 
 

Aucune mesure d’attrition particulière ne visait les retraites. 
 
 

c) Nombre de départs à la retraite prévu pour 2017-2018 
 
 

1 
 
 

Indemnités de retraites qui seront versées 
 
 

Aucune 
 
 

Nombre de départs à la retraite prévu pour 2018-2019 
 
 

Aucun 
 
 

Indemnités de retraites qui seront versées 
 
 

Aucune 
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d) Nombre de retraités de la fonction publique ou parapublique 
engagés pour un ou des contrats 

 
 
 
 

Pour 2016-2017, deux retraités ont été embauchés 
Line Drolet et Robert Pelletier, voir réponse à la question 7. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-17 
 
Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et organismes en 2016-2017 en 
indiquant pour chacun d’eux : 
 

a. L’emplacement de la location; 
b. La superficie totale pour chaque local loué; 
c. La superficie totale réellement occupée; 
d. La superficie inoccupée; 
e. Le coût de location au mètre carré; 
f. Le coût total de ladite location; 
g. Les coûts d’aménagement, de rénovations réalisées depuis le 1er avril 2011, la nature 

des travaux et le ou les bureaux visés; 
h. La durée du bail;  
i. Le propriétaire de l’espace loué;  
j. Les noms des sous-locataires et les revenus liés à des sous-locations, le cas échéant. 

 
 
RÉPONSE : 
 
 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées 
sur une base annuelle sur le site Internet de la Régie en vertu du Règlement sur la diffusion 
d’information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 27).  
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-18 
 
Pour le cabinet ministériel, les bureaux de circonscription des ministres, la direction générale du 
ministère et la haute direction des organismes publics, fournir le détail et la ventilation des coûts, 
pour 2016-2017, du déménagement, de l’aménagement, de la rénovation et autres travaux 
effectués dans les espaces occupés. Pour les rénovations, fournir : 
 

a. La ou les dates des travaux; 
b. Les coûts; 
c. Le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux. 

 
 
RÉPONSE : 
 
Aucune dépense de ce type pour la Régie. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-19 
 
Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres durant 
l’année 2016-2017, en indiquant pour chaque individu : 
 

a. La date de l’entrée en fonction et la date de départ, le cas échéant; 
b. Le titre de la fonction; 
c. L’adresse du port d’attache; 
d. Le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés; 
e. La prime de départ versée, le cas échéant; 
f. Le montant total et la ventilation des primes ou bonis reçus; 
g. La liste du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qui fait partie de la 

fonction publique et de quelle masse salariale il relève; 
h. La description de tâches; 
i. Le montant détaillé des salaires, des honoraires et des contrats donnés par le cabinet 

pour 2016-2017; 
j. Le nombre total d’employés au cabinet; 
k. La masse salariale totale par cabinet pour les années financières 2015-2016 et 

2016-2017; 
l. Le nom des employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui prévu pour la fonction 

occupée; 
m. S’il a ou non signé les directives du premier ministre intitulées : Directive sur la 

transparence et l’éthique relativement à l’exercice des fonctions du personnel des 
cabinets de ministre et Directive concernant les règles applicables lors de la cessation 
d’exercice de certaines fonctions pour l’État. 

 
 
RÉPONSE : 
 
Ne s’applique pas à la Régie. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-20 
 
Liste des sommes d’argent versées en 2016-2017 à même le budget discrétionnaire du ministre, 
du ministre délégué, du ministère ou de l'organisme, en indiquant : 
 

a. Le nom de l’organisme concerné ou de la personne; 
b. La circonscription électorale; 
c. Le montant attribué; 
d. Le détail du projet visé et le but poursuivi par le ministère ou l’organisme. 

 
 
RÉPONSE : 
 
Aucune somme versée pour la Régie. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-21 
 
Liste du personnel hors structure, par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, 
etc.), rémunéré par le ministère, mais qui n'occupe aucun poste dans ce ministère : 

 
a. Le nom de la personne; 
b. Le poste occupé; 
c. Le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 
d. L’assignation initiale et l'assignation actuelle; 
e. La date de l’assignation hors structure; 
f. La date de la fin de l’assignation, s’il y a lieu. 

 
 
RÉPONSE : 
 
La Régie n’a aucun employé hors structure. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-22 
 
Liste du personnel en disponibilité par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, 
etc.), en indiquant : 
 

a. Le poste initial; 
b. Le salaire; 
c. Le poste actuel, s’il y a lieu; 
d. La date de la mise en disponibilité; 
e. Les prévisions pour 2017-2018. 

 
 
RÉPONSE : 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor et ce, 
pour tous les ministères et organismes.  
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-23 
 
Pour chaque ministère et organisme public (y compris les agences, sociétés, établissements, 
institutions, etc.), fournir pour 2016-2017, le nombre d’occasionnels mis à pied dont le ministère 
ou l'organisme a mis fin à l'emploi ou dont le contrat n'a pas été renouvelé, en précisant la ou les 
raisons et en ventilant : 
 

a. Par catégorie d'emploi (cadres, professionnels, personnel de soutien, fonctionnaires, 
etc.); 

b. Prévisions pour 2017-2018; 
c. Par catégorie d’âge. 

 
 
RÉPONSE : 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor et ce, 
pour tous les ministères et organismes.  
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-24 
 
Pour chaque ministère et organisme, depuis cinq ans, fournir le nombre de postes abolis par 
bureau régional et par catégorie d’emploi, ainsi que les prévisions 2017-2018. 
 
 
RÉPONSE : 
 
Aucun. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-25 
 
Pour chaque ministère et organisme, liste des bureaux régionaux et de l’effectif étant rattaché, 
par catégorie d’emploi, à chacun de ces bureaux. Présenter l’évolution depuis cinq ans, ainsi que 
les prévisions pour 2017-2018, par mission. 
 
 
RÉPONSE : 
 
Voir réponse à la sous-question RG-15 j). 
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Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-26 
 
Liste du personnel rémunéré par le ministère et affecté à d’autres organismes publics, 
parapublics, parapublics non gouvernementaux et autres, en indiquant : 
 

a. Le nom de la personne; 
b. Le poste occupé et le nom de l'organisme; 
c. Le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 
d. L’assignation initiale; 
e. L'assignation actuelle; 
f. La date de l’assignation hors structure; 
g. La date de la fin de l’assignation (s’il y a lieu). 

 
 
RÉPONSE : 
 
Aucun. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-27 
 
Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux publications (format 
papier ou électronique), aux sites spécialisés de recherche sur Internet (Eureka, etc.) du 
ministère et des organismes publics en 2016-2017, en précisant pour chaque abonnement : 
 

a. Le coût de chacun; 
b. Le fournisseur; 
c. La nature du service; 

 
Ventiler le montant total par catégories. 
 
 
RÉPONSE : 
 
Journaux, revues mensuelles, publications papier ou format électronique 

Fournisseurs Nature du service  Coût total 

Journal Pêche impact  Revue agricole, 2 abonnements papier et 
un abonnement électronique 90,00 $ 

La Terre de chez-nous Journal agricole, abonnement pour Lévis et 
un abonnement électronique 163,00 $ 

Sites spécialisés de recherche sur Internet (abonnements et coûts de recherche) 
Fournisseurs Nature du service Coût 

CRAAQ Références économiques Consultations électroniques (accès pour 
groupe) 1 200,00 $  

Société québécoise d'information 
juridique (SOQUIJ) 

Azimut et Express 2.0  
(abonnement et consultations juridiques 
mensuelles) 

1 112,70 $  

Société québécoise d'information 
juridique (SOQUIJ) Guide pratique de l’AAPI en ligne 450,00 $ 

Wolters Kluwer Québec inc. Contrôle judiciaire de l’action 
gouvernementale 1 351,00 $ 
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Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-28 
 
Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou les organismes publics pour 
l'achat de billets de saison, la réservation de loges et les frais payés afin de devenir membre d'un 
club privé ou autre. 
 
 
RÉPONSE : 
 
Aucune dépense de ce type. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-29 
 
Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les événements 
ponctuels), fournir, et ce depuis l’existence du site :  

 
a) le nom du site Web;  
b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le site;  
c) les coûts de construction du site;  
d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour;  
e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a été refait 
et les raisons du changement);  
f) la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites ventilée par section et/ou 
page du site (nombre de «hits»);  
g) la fréquence moyenne de mise à jour;  
h) le responsable du contenu sur le site.  

 
 
RÉPONSE : 
 
a) le nom du site Web : www.rmaaq.gouv.qc.ca 

b) le nom de la firme ou des personnes qui ont conçu 
le site: 

À l’origine, un employé de la Régie 
accompagné d’un consultant externe. 

c) les coûts de construction du site: 5 000 $ 

d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à 
jour: 

0,5 ETC 

e) Coût de modernisation ou refonte  0 $ 

Nombre de fois que le site a été refait : 1 fois 

Critères justifiant ce changement: Révision de l’architecture avec la 
Firme Fjord Marketing Interactif & 
Technologie pour le rendre conforme 
aux normes gouvernementales. 

2006-2007 :  Conception de gabarits 
HTML pour nouveau site internet par 
Techno-Centre Logiciels Libres 

f) la fréquence de visiteurs (hits) par mois: Cette question ne semble pas 
pertinente à l’exercice de l’étude des 
crédits 

g) la fréquence moyenne des mises à jour: Quotidienne 

h) le responsable du contenu sur le site: Analyste en informatique 
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Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-30 
 
Nominations, pour 2016-2017, de mandataires, d'émissaires, de négociateurs, de médiateurs, de 
commissaires, d'experts, d'enquêteurs et sans en restreindre la portée:  

 
a) la liste;  
b) le nom de la personne; 
c) les mandats de chacune de ces personnes;  
d) le détail des contrats octroyés pour chaque mandat;  
e) le résultat du travail effectué;  
f) les échéances prévues;  
g) les sommes impliquées. 

 
 
RÉPONSE : BSM 
 
Veuillez référer à la réponse de la question RG-7. 
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Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-31 

 
Pour 2016-2017, les dépenses effectuées par ministère pour les tournées, les visites ou 
rencontres ministérielles et sous ministérielles dans les régions du Québec, en ventilant pour 
chacune des régions et en précisant l'objet de la visite pour chacune d'entre elles et en précisant 
l'objet des rencontres et les personnes ou organismes rencontré. 
 
 
RÉPONSE : 
 
Aucune visite. 
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Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-32 
 
Pour chaque ministère et organisme, concernant les demandes d’accès à l’information en 2015-
2016 et 2016-2017 :  
 

a) les coûts reliés au traitement et réponses aux demandes d’accès;  
b) le montant total facturé et récolté découlant des demandes d'accès à l'information;  
c) le nombre total de demandes reçues;  
d) le nombre de refus (en précisant, par catégorie, les raisons et/ou articles de la Loi    

invoqués pour le refus); 
e) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 20 jours;  
f) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 30 jours;  
g) le nombre de demandes ayant été traitées hors délai. 

 
 
 
RÉPONSE : 
 
L’information concernant les demandes d’accès à l’information sera présentée au Rapport 
annuel 2016-2017 de notre organisme. 
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Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-33 
 
La liste exhaustive de tous les mandats et dossiers et de toutes les activités confiées à chaque 
adjoint parlementaire des membres du Conseil des ministres pour 2016-2017 :  
 

a) le coût (déplacements, etc.);  
b) le nombre de ressources affectées;  
c) le nombre de rencontres;  
d) le nombre d’ETC affecté à chaque mandat en indiquant leur fonction et leur titre; 
e) l'objet; 
f) les dates. 

 
 
RÉPONSE : 
 
Ne s’applique pas à la Régie. 
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Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-34 
 
Liste des entités administratives créées, fusionnées, scindées ou abolies sous la responsabilité 
du ministère en précisant les coûts de transition et les coûts de formation. 
 
 
RÉPONSE : 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour tous 
les ministères et organismes.  
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Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-35 
 
La liste des ententes et leur nature, signées en 2016-2017 entre le ministère ou l'organisme et le 
gouvernement fédéral ou d’autres provinces canadiennes, dont la signature a été permise à la 
suite d'une autorisation obtenue en vertu des articles 3.11, 3.12 ou 3.12.1 de la Loi sur le 
ministère du Conseil exécutif ou d'une exclusion obtenue en vertu du premier alinéa de l'article 
3.13 de cette même loi. 
 
 
RÉPONSE : 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat des affaires 
intergouvernementales canadiennes, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
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Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-36 
 
Le détail des crédits périmés et reportés et des gels de crédits pour chaque ministère et 
organisme par année budgétaire, et ce, pour l'année financière 2016-2017 et les prévisions pour 
2017-2018. 
 
 
RÉPONSE : 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour tous 
les ministères et organismes.  
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Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-37 
 
L’inventaire complet des services tarifés que le ministère et les organismes gouvernementaux 
qui relèvent du ministère offrent aux citoyens et les tarifs qu'ils exigent. Le coût unitaire de 
chacun de ceux-ci. La liste de tous les revenus autonomes (tarifs, permis, droits, redevances, 
etc.) du ministère et des organismes gouvernementaux qui relèvent du ministère pour les trois 
dernières années et les projections pour l'année 2017-2018. 
 
 
RÉPONSE : 
 
L'information concernant la Politique de financement des services publics sera présentée 
au Rapport annuel 2016-2017 de notre organisme. 
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Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-38 
 
Pour chaque ministère et organisme, une copie du plan de réduction des dépenses de 
fonctionnement pour 2016-2017 et les prévisions 2017-2018. 
 
 
RÉPONSE : 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour tous 
les ministères et organismes.  
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Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-39 
 
Pour chaque ministère et organisme public, les sommes reçues en 2016-2017, ainsi que les 
prévisions pour 2017-2018 et 2018-2019, en provenance du gouvernement fédéral ou d'un autre 
gouvernement. Indiquer de façon ventilée pour chaque programme, ententes ou autres les 
sommes reçues, la ou les dates des versements et à quelles fins elles ont été consacrées par le 
ministère ou l’organisme. 
 
 
RÉPONSE : 
 
Aucune somme reçue pour la Régie. 
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Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-40 
 
Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, établissements, 
bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l'année financière 
2016-2017, en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : le 
montant total des primes au rendement et des bonis. 
 
 
RÉPONSE : DGSG 
 
 

Primes au rendement et bonis 
 

4 782,15 $ 
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Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-41 
 
Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, établissements, 
bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l'année financière 
2016-2017, en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : le 
montant total des primes de départ (allocations de transition), incluant les montants versés pour 
bris de contrat. 
 
 
RÉPONSE : DGSG 
 
 

Primes de départ 
 

65 424,00 $ 
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Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-42 
 
Pour chaque ministère et organisme dont les agences, sociétés d'État, établissements, bureaux, 
organismes de l'État, comités, conseils, institutions, etc., fournir pour l'année financière 2016-
2017 le montant total et la ventilation par catégorie d'emploi des augmentations de salaire. 
 
 
RÉPONSE : 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour tous 
les ministères et organismes.  
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Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-43 
 
Pour 2016-2017, combien y a-t-il de cadres, de dirigeants de la fonction publique incluant les 
sous-ministres, à qui les salaires sont versés sans qu’aucune fonction ou tâche ne leur soit 
assignée? Pour chaque personne :  
 

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de cessation 
des fonctions;  

b) fournir la liste des salaires versés et préciser le montant total dépensé par le ministère 
ou l'organisme. 

 
 
RÉPONSE : 
 
a) Linda Roy, auparavant directrice générale et secrétaire 

 
b) Salaire : 115 959 $, frais de déplacements imputables à la Régie : 416,70 $ 
 
 
La situation de Mme Roy a été régularisée au cours de l’année 2016-2017. 
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Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-44 
 
Pour 2016-2017, combien y a-t-il de cadres, de dirigeants de la fonction publique incluant les 
sous-ministres, ayant été déplacés de leurs fonctions à la suite des remaniements ministériels? 
Pour chaque personne :  
 

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de cessation 
des fonctions;  

b) fournir la liste des salaires versés. 
 
 
RÉPONSE : 
 
La réponse à cette question sera transmise par le ministère du Conseil exécutif pour tous les 
ministères et organismes. 

55



ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-45 
 
La liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil exécutif, les ministères et 
organismes ainsi que les honoraires donnés à ces personnes. 
 
 
RÉPONSE : 
 
 
Aucun comité en 2016-2017. 
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Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-46 
 
Pour la préparation des projets de loi, des politiques, des stratégies ou des consultations 
gouvernementales, indiquer, pour chaque type, si une entente de confidentialité a été requise par 
le ministère ou le cabinet auprès des partenaires. Le cas échéant, pour chacun des types visés, 
fournir la liste des partenaires engagés ainsi que ladite entente. 
 
 
RÉPONSE : 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
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Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-47 
 
Coûts de reconduction des programmes existants : liste exhaustive des programmes ministériels 
existants à la fin de l'année financière 2016-2017 et qui n'ont pas été reconduits intégralement en 
2017-2018. Pour chacun de ces programmes existants en 2016-2017, donner le coût de 
reconduction intégral et la dépense prévue aux crédits 2017-2018, en incluant les programmes 
qui ont été abolis et pour lesquels la dépense sera nulle.  
 
 
RÉPONSE : 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour tous 
les ministères et organismes.  
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Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-48 
 
Liste des situations en 2016-2017 où s'est appliqué le principe du cran d'arrêt, tel qu'il est défini 
dans le Budget de dépenses 2014-2015. 
 
 
RÉPONSE : 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour tous 
les ministères et organismes.  
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Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-49 
 
Indiquer les nouvelles initiatives ou toute majoration apportée à un programme existant, les 
montants en cause ainsi que les mesures prises pour dégager les sommes nécessaires à leur 
financement. 
 
 
RÉPONSE : 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour tous 
les ministères et organismes.  
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Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-50 
 
Nombre de fonctionnaires ou ETC affectés au Plan Nord en 2016-2017 et prévisions pour 2017-
2018. 
 
 
RÉPONSE : 
 
Aucun fonctionnaire ou ETC affecté au Plan Nord pour la Régie. 
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Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-51 
 
Ventilation du budget du ministère consacré au Plan Nord pour 2016-2017 et prévisions pour 
2017-2018. 
 
 
RÉPONSE : 
 
Cette question ne s’applique pas à la Régie. 
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Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-52 
 
Nombre d'employés ou ETC affectés à la Stratégie maritime pour 2016-2017 et prévisions pour 
2017-2018. 
 
 
RÉPONSE : 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Conseil exécutif (Secrétariat à 
l'implantation de la stratégie maritime) pour tous les ministères et organismes. 
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Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-53 
 
Ventilation du budget du ministère consacré à la Stratégie maritime pour 2016-2017 et prévisions 
pour 2017-2018. 
 
 
RÉPONSE : 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Conseil exécutif (Secrétariat à 
l'implantation de la stratégie maritime) pour tous les ministères et organismes. 
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Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-54 
 
Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le Fonds vert. 
 
 
RÉPONSE : 
 
La réponse à cette question sera transmise par le ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et à la Lutte contre les changements climatiques pour tous les ministères et 
organismes (Fonds vert). 
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Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-55 
 
Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le Fonds des 
ressources naturelles. 
 
 
RÉPONSE : 
 
La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Énergie et des Ressources 
naturelles (Fonds des ressources naturelles) pour tous les ministères et organismes. 
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Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-56 
 
Liste des aides financières accordés en vertu de programme financés par le Fonds du Plan Nord. 
 
 
RÉPONSE : 
 
La réponse à cette question sera transmise par la Société du Plan Nord pour tous les 
ministères et organismes. 
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Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-57 
 
Pour chacune des cinq dernières années, la somme allouée à l’externe pour tout type de service 
juridique. 
 
 
RÉPONSE : 
 
La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Justice pour tous les 
ministères et organismes budgétaires en divulguant les informations accessibles au sujet 
des contrats de services juridiques autorisés par la ministre de la Justice durant l’année 
financière, en indiquant notamment les honoraires approuvés dans la gestion de ces 
contrats. 
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Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-58 
 
Portrait global et montant total de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme en 
2016-2017 qui ont fait l’objet de coûts additionnels sans être autorisés directement par les sous-
ministres ou les dirigeants d'organismes publiques, mais plutôt à la suite d'une délégation du 
pouvoir du dirigeant de l'organisme d'autoriser une dépense supplémentaire, comme il est prévu 
à l’article 17 de la Loi sur les contrats des organismes publics. 
 
Indiquer si oui ou non le ministère ou l'organisme compile cette information en faisant la 
distinction entre les coûts additionnels autorisés par le dirigeant de l'organisme et les coûts 
additionnels autorisés à la suite d'une délégation de pouvoir. 
 
Fournir la liste ventilée par bénéficiaire et par mode d'octroi (soumission publique, sur invitation 
ou contrat négocié) en indiquant :   
 

a) le nombre d’autorisations;  
b) le nom du professionnel ou de la firme touché(e);  
c) le nom de tous les sous-traitants associés au contrat;  
d) le montant accordé;  
e) le nom de la personne ayant autorisé la dépense supplémentaire;  
f) les motifs de la demande;  
g) tout rapport d’évaluation, de vérification ou d’enquête produit concernant un de ces 

contrats. 
 
Indiquer si oui ou non les ministères ou l'organisme rend lui-même publique et disponible cette 
information par les biais de son site internet ou autre moyen de communication. 
 
 
RÉPONSE : 
 
Le montant initial et final des contrats sont disponibles sur le système électronique d’appel 
d’offres du gouvernement du Québec : https://seao.ca/. 
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Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-59 
 
Concernant les dépenses en informatique, pour chacun des ministères et organismes (incluant 
les agences, sociétés, établissements, institutions ou autres) et ce, pour 2014-2015, 2015-2016 
et 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 : 
 

a) la dépense totale (opération et capital); 
b) les grands dossiers en cours; 
c) le nombre d'employés attitrés aux dossiers informatiques; 
d) préciser le nombre en équivalent ETC et comparaison entre le nombre de ressources 

internes et externes dans le domaine des TI; 
e) le nombre de consultants externes attitrés aux dossiers informatiques. 

 
 
RÉPONSE : 
 
a) 425 290 $ 

 
b) Les informations sont disponibles au tableau de bord (site Internet -

 https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca/); 
 
d) La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du conseil du trésor pour 

tous les ministères et organismes. 
e) Voir réponse à la question 11. 
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Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-60 
 
a. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, établissements, 

bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2016-2017, le montant 
total en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : la 
masse salariale. 
 

b. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, établissements, 
bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2016-2017, le montant 
total en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : des 
indemnités de retraite, s'il y a lieu. 

 
 
RÉPONSE : DGSG 
 
 

a) Masse salariale pour 2016-2017 
 
 

La réponse à cette question sera transmise par le Conseil du trésor. 
 
 

b) Indemnités de retraite 
 
 

Aucune. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-61 
 
Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, établissements, 
bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2016-2017, en ventilant par 
catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : le taux d’absentéisme. 
 
 
RÉPONSE : 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour tous 
les ministères et organismes.  
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-62 
 
Pour chaque ministère et organisme public, portrait complet et bilan détaillé des actions 
entreprises et des compressions réalisées à la suite de l'annonce du président du Conseil du 
trésor le 25 novembre 2014. Plus précisément, fournir l'information relative aux actions dans le 
cadre :  
 

a) du Plan de réduction des effectifs pour les ministères et organismes visant une 
réduction d'au minimum 2 % de leur niveau d'effectifs; 

b) du chantier sur la révision et l'optimisation des structures et des organismes de l'État; 
c) d'autres actions visant à limiter certains facteurs pouvant contribuer à augmenter les 

dépenses de rémunération; 
d) de la suspension des bonis du personnel de direction et d'encadrement des ministères, 

des organismes gouvernementaux et des cabinets ministériels. 
 
Fournir les prévisions pour 2017-2018. 
 
 
RÉPONSE : 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour tous 
les ministères et organismes.  
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-63 
 
Pour chaque ministère et organisme public, le détail des actions réalisées et/ou amorcées en 
2016-2017 en vue d'atteindre les objectifs fixés dans la Stratégie gouvernementale de 
développement durable. 
 
 
RÉPONSE : 
 
L’information sera présentée au Rapport annuel 2016-2017 de notre organisme. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-64 
 
Pour chaque ministère et organisme, liste de tous les rapports (d'évaluation, de vérification, 
d'enquête ou autres), études, avis, analyses, etc., produits par le ministère ou commandés à un 
organisme ou une firme externe en 2015-2016 et 2016-2017 en indiquant pour chacun :  
 

a) le sujet; 
b) la ou les raisons pourquoi il a été produit ou commandé; 
c) les coûts reliés à sa réalisation; 
d) le nom de l'organisme ou de la firme externe, s'il y a lieu. 

 
Préciser, pour chacun, s'il découle d'une demande du ministre ou du cabinet ministériel. 
 
 
RÉPONSE : 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
 

Demande de renseignements généraux 
 Question numéro RG-65 
 
Pour chaque ministère et organisme public, incluant les cabinets ministériels et membres du 
conseil des ministres, pour les années 2015-2016 et 2016-2017, le nombre total de personnes 
ayant bénéficié du paiement de cotisation à une association (ordre ou corporation) 
professionnelle en vertu de la Directive concernant le paiement par le gouvernement de 
cotisations à des associations (6-79) du Conseil du trésor ou de toute autre directive permettant 
un remboursement de ces cotisations, ventilé par association, ordre ou corporation professionnel 
en indiquant: 
 

a) la dépense totale relative au paiement des cotisations; 
b) la liste des associations, ordres ou corporations professionnels auxquels le 

gouvernement du Québec a versé un paiement pour cotisation; 
c) la liste des employés, cadres, dirigeants, ministres et juges ayant bénéficié de cet 

avantage. 
 
 
RÉPONSE : 
 
a) Coût des cotisations pour : 
 

2015-2016 : 14 128,25 $ 
2016-2017 : 17 020,71 $ 

  
 
b) Associations ou ordres professionnels 
 

- Association canadienne-française pour l'avancement des sciences (ACFAS) – 
Université Laval 

- Association des responsables de gestion des plaintes du gouvernement du 
Québec (ARGP) 

- Association des secrétaires et chefs de contentieux du Québec 

- Association sur l'accès et la protection de l'information (AAPI) 

- Barreau du Québec  

- Fonds du registre - Ministère de la Justice (Commissaire à l'assermentation) 

- Institut canadien d'administration de la Justice (ICAJ) 

- International Association milk control agencies 
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